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PREFACE 

La prdsente 6valuation des technologies approprides d'dpuration des eaux us6&, dans 
les petites villes de Tunisie a t finance par I'Agence des Etats-Unis pour le d6veloppement
international (AID) par l'entremise du Projet de d~veloppement et de renvironnement 
(PRIDE). Le projet PRIDE est un projet financd au niveau central, qui fournit une 
assistance technique en matinre de gestion de l'environnement et des ressources naturelles, au 
Bureau de I'AID pour le Proche-Orient (NE), aux missions de I'USAID, et aux institutions 
des pays h6tes. L'AID a command6 cette 6valuation en r~ponse Aune requite du 
Gouvernement de la Tunisie par l'entremise de son Ministare de l'environnement et de la 
planification physique nationale (MEPP). Nous tenons Asouligner que la pr sente mission 
n 'a pour objet que d'offrir une assistance technique et que le present rapport ne reprOsente 
aucune decision ni engagement de fonds de la part de 'AID, ou de tout autre bailleur de 
fGnds concernant les coots des programmes et projets examines dans le rappoit. 

Le projet PRIDE est ex(cutd par un consortium avec Chemonics International pour 
chef de file et auquel se joignent RCG/Hagler & Bailly, Inc., Science Application 
International Corporation (SAIC), Capital Systems Group, Inc., Industrial Economics, 
Environomics, Inc., Resource Management International, Inc. et l'Universit6 Lincoln. 

Le Dr. Ahmad H. Gaber, sp~cialiste du genie chirnique et biom~lical, a W le chef de 
la mission d'6valuation. Le Dr. Gaber est professeur d'ingdni6rie k l'Universitd du Caire et 
chef de mission i.joint du Projet de d~veloppement local I/provincial (LDII/P) en Egypte,
financd par PAID et ex~cutd par Chemonics International. Mr. Bonneau H. Dickson Jr., un 
ingdnieur de l'assainissement qui possde plus de 30 ans d'expdrience dans le traitement des 
eaux uses aux Etats-Unis, en Afrique, en Asie et dans le Proche-Orient, a participt6 A la 
mission avec le Dr. Gaber et est l'auteur principal du rapport. Mme Julie Bourns, 
administrateur du projet PRIDE a aussi particip6 Acette mission, en fournissant des services 
de traduction frangaise et d'assistance Ala recherche. 

L'6quipe du projet Pride est arrive en Tunisie le 18 avril 1992 pour une mission de 
trois semaines. Elle a pr~snt6 ses observations et un rapport pr~iminaire aux repr~sentants 
du MEPP et de rUSAIDiTunisie le 7 mai 1992. Au cours de sa mission, l'&luipe a travailld 
en etroite coiaborat-on avec l'Office national de l'assainissement (ONAS). L'&uipe a 
beaucoup appri6 rappui continuel et la participation active de I'ONAS, qui a beaucoup 
contribu6 A1'efficacit6 de l'tude. L'&quipe tient aussi Aexprimer sa gratitude AJames A. 
Graham, directeur de la mission de I'USAID en Tunisie, Fathi Kraiem de RHUDO/NENA et 
Hafid Lakhdar de l'USAID/Tunisie pour leur appui et leur contribution au travail de la 
mission. 

L'&juipe PRIDE tient t souligner que les estimations des coots des technologies 
recommnand(es dans ce rapport ne sont donn es qu'k titre d'exemple; des estimations de coots 
devront etre dlabor~es pour chaque station d'dpuration des eaux uses qui sera construite 
pour refldter avec pr6ision les conditions physiques du sol et de l'eau particulibres Achaque 
site. 
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RESUME ANALYTIQUE 

La mission PRIDE a ralis cette 6tude en Tunisie, du 20 avril au 7 mai 1992, en 
collaboration 6troite avec l'Office national de rassainissement (ONAS). L'6quipe de PRIDE 
avait pour mission premiere de conseiller 1'ONAS sur les technologies d'Wpuration des eaux 
usdes qui conviennent le mieux aux petites villes. 

Il y a Al'heure actuelle en Tunisie 25 stations d'6puration des eaux us.es en 
fonctionnement et 20 autre en voie de construction. Ces stations semblent etre bien 
conques, bien construites et fonctionnent correctement. Toutes ces stations ont t conques 
pai' des consultants 6trangers, et la plupart d'entre elles utilisent le proc6dd d'epuration par la 
boue active, proc&6d qui est relativernent complexe. Et comme ces stations desservent des 
populations importantes et/ou sont situdes dans des zones d6veloppes, le proc~dd de la boue 
activde semble tre la technologie qui convient. 

Dans un proche avenir, les petites villes de 2.000 10.000 habitants auront besoin 
elles-aussi de stations d'dpuration des eaux us(es. A cause des densit~s de populations 
autoris~es dans la planification des villes de Tunisie, et si chaque maison reqoit l'eau 
courante par des tuyaux, il faudra prdvoir des systames d'dgouts A6coulem-nt (les syst~mes 
d'dlimination sur place ne sont pas rdalisables). De nombreuses petites villes ont d~ji 
construit des syst~mes d'dgouts qui d~versent des eaux usdes non trait(es dans les lits de 
riviires skches voisines (wadis ou oueds), ou dans des lagunes c6titres. 

Technologies appropri6es pour le traitement des eaw us6s 

Les petites villes tunisiennes connaissent de srieux probl~mes de pollution de 1'eau 
qui n.cessiteront Al'avenir des d~penses substantielles pour le traitement des eaux usdes. Et 
comme I'ONAS prdpare un programme global de constructions de stations d'6puration des 
eaux us(es dans les petites villes, il faudra choisir les technologies qui offriront le service le 
plus 6conomique pendant la durde de vie de chaque investissement. 

Bien que les syst~mes Aboue activ6e conviennent aux grandes stations construites par 
le passd, dans les petites villes, il faudra des stations d'dpuration moins compliqu6es et moins 
coiiteuses. Les technologies d'6puration des eaux us(es qui conviennent le mieux dans les 
petites villes sont les bassins de stabilisation l ou il y a de l'espace libre et les lagunes 
adr6es lorsqu'il y a moins de terre disponible. 

La table V-6, reprise ci-dessous, pr6sente tr s approximativement le capital
d'investisseinent et les frais d'exploitation de ces technologies et des systames A ,oue activ6c. 
Les coots reels des stations d'6puration dependent beaucoup de chaque site et les chiffres 
prdsent~s dans la table V-6 ne sont donc qu'approximatifs. 



Table V-6.
 
Cofats estim~s par personne suggfrds
 

pour la planification pr~liminaire
 
(Dollars EU par personne et par an)
 

Bassins de Lagunes ar6es Boue activ6e 
stabilisation 

Capital 50 75 125 
d'investissement 

Frais d'exploitation 1,00 2,00 	 4,00 

Institutions 

L'ONAS, qui a la charge des systbmes d'6puration des eaux us(es en Tunisie, semble 
tout-k-fait capable de concevoir et de construire des stations d'6puration avec les technologies 
qui conviennent, " condition que son personnel se familiarise avec ces technologies et 
modifie sa philosophie de planification pour penser a petite 6chelle. 

On recommande donc que I'ONAS constitue une equipe de planification de petits 
projets pour superviser la preparation et la construction des stations d'6puration des eaux 
us(es dans les petites villes. 

On recommande aussi d'dtablir un programme pilote pour donner une formation 
pratique Acette 6quipe de planification des petits projets. Ce programme pilote poursuivra 
les objectIfs suivants: 1) divelopper au sein de I'ONAS une structure capable de planifier et 
de superviser le trac6 des plans des stations d'dpuration pour les petites villes, et 2) de 
prouver sa capacitd en construisant plusieurs de ces statiors dans des petites villes. Le 
programme pilote aura les volets suivants: 

Phase de famillarisation. L'6quipe se familiarise avec les technologies 

recommand(es. 

* 	Diffusion de publications techniques. 

* 	Visites Ades stations d'dpuration avec bassins de stabilisation et lagunes ares en 
Egypte, en Jordanie et aux Etats-Unis. 

Phase de planification. L'&luipe apprend par la pratique, sous la direction d'un 
ing6nieur 6tranger exp~riment6. 

* 	Etudes de cas 



" 	Familiarisation pratique avec la planification, la construction et l'exploitation d'une 
station d'puration des eaux uses. 

* 	 Planification supervis6e par chaque ing6nieur de l'&luipe, et construction des 
stations. 

Avec I'assistance technique relativement linit~e fournie par le programme pilote, tous 
les plans futurs de bassins de stabilisation et de lagunes adrdes pourront tre tracds dans le 
pays, sans l'aide de consultants 6trangers. 

On pr~voit que rONAS ne fera que les plans pr6liminaires et supervisera la 
construction des stations d'dpuration des eaux usees dans les petites villes. Des bureaux 
d'6tudes tunisiens feront les plans d~taill s et des entreprises tunisiennes seront chargdes de la 
construction. 

I1semble qu'audune institution tunisienne ne soit charg~e d'exploiter les stations de
 
traitement des eaux usdes dans les petites villes. L'ONAS, les inunicipalitds ou la Socidtd
 
nationale pour l'exploitation des eaux (SONEDE) pourraient assurer cette fonction. La
 
SONEDE semble re la mieux plac6e pour exploiter les stations parce qu'elle aura d~jk le
 
personnel nxcessaire dans les petites villes o6 ces stations seront construites.
 

Ex&ution 

L'ex(cution du programme pilote est examinee dans la section VI du prdsent rapport. 
On estime que le programme coOtera 119.000 tie dollars EU pour une assistance technique 
qui s'dtendrait sur neuf mois, y compris une dvaluation apr~s deux ans. De plus, il est A 
souhaiter qu'un montant d'environ 4 millions de dollars EU soit disponible vers la fin de la 
pdriode initiale de neuf mois, de fagon que les stations dont les plans sont prpards par 
'&luipe de planification des petits projets de I'ONAS avec la supervision pr6vue puissent 

etre mis en chantier sans d~lais. 

Aprbs que l'ONAS ait acquis de l'exprience avec le cycle de projets inclus dans le 
programme pilote, ii pourra entreprendre de nouveaux projets selon les financements 
disponibles. 

11 est fortement recommand6 que le programme pilote et les premiers groupes de 
projets n'utilisent que la technologie des bassins de stabilisation et des lagunes a&es. A 
mesure que 'ONAS aura acquis de 'exp&ience avec ces technologies, elles prendront le pas 
sur les technologies plus sophistiquOes. 

IUgislation 

Les critres de d(charge en vigueur selon la lgislation tunisienne sont peut-tre plus 
stricts qu'il ne le faut en ralit6. Cependant, un traitement secondaire est n~cessaire pour
6viter des ennuis et satisfera plus ou moins aux exigences de la legislation actuelle. Les 
technologies des bassins de stabilisation et des lagunes a&rOes recommandes prdvoient un 



traitement secondaire. Pour cette raison, i n'est pas urgent de modifier la l6gislation 
actuellement en vigueur. 



SECTION I
 
INTRODUCTION ET CADRE GENERAL
 

A. Description des tAches et but de la mission 

La mission a dt6 entreprise en r~ponse une requite du Ministare tunisien de 
l'environnement et de la planification physique nationale (MEPP) pour une assistance 
technique en vue d'dvaluer 12s technologies d'4uration des eaux us&es qui conviennent aux 
petites villes. La mission devait donc se concentrer sur la technologie et ne pas faire une 
dvaluation du secteur de l'assainissement ou de la pr6paration du programme. Lorsque Jes 
missions ont des tfiches plus 6tendues, il faut aussi s'occuper de nombreuses questions de 
politique et de stratAgie telles que ia 1dgislation, les institutions, les ressources humaines et 
l'acceptation par le public. En Tunisie, ces questions ont pour la plupart dt6 rdsolues. La 
description des tAches, qui se trouve dans l'annexe A, a dt6 conue de fagon que ces 
questions plus larges de politique et de strat~gie soient prises en consid6ration, mais la 
pr6serue mission devait se concentrer sur les questions techniques. Par cons6quent, le 
rapport s'adresse Ades personnes qui ont des connaissances techniques concemant le 
traitement des eaux us~es. Le probl~me trait6 peut donc 6tre d~crit de la mani~re suivante: 

En 1974, le Gouvemement de la Tunisie a cr66 I'ONAS en tant qu'agence technique 
principale pour s'occuper des questions des eaux us~es dans le pays. Par la suite 
I'ONAS est devenue une grande organisation techniquement tr s comptente. 

La premiere priorit6 du travail avec les eaux us~es a dt6 de foumir des stations 
d'puration dans les grandes villes et dans les r6gions importantes du point de vue 
touristique, qui sont cruciales pour l'6conomie du pays. Cette tAche a W largement 
accomplie par la construction de 25 stations d'dpuration des eaux us~es, conques par 
des 6trangers et relativement sophistiqu~es. 

Actuellement, on met 'accent sur l'implantation de stations d'dpuration dans les villes 
secondaires. Vingt stations d'dpuration sont en construction qui, elles aussi, reposent 
essentiellement sur une technologie 6trangre relativement sophistiqu6e. 

Dans un proche avenir, le Gouvemement souhaite installer des stations d'6puration 
des eaux usOes dans de nombreuses autres petites villes avec des populations 
comprises entre 2.000 et 10.000 habitants. 

L'6quipe du projet PRIDE avait pour mission d'examiner s'il existait des technologies 
d'dpuration des eaux us(es plus simples, moins cofiteuses et plus appropri(es que 
celles qui sont utilis~es aujourd'hui, et que l'on pourrait appliquer dans les petites 
villes. 



B. Approche et m~thodologie 

Comme c'est I'ONAS qui a la charge de l'dpuration des eaux usdes en Tunisie, la 
collaboration de l'6quipe du projet PRIDE avec le Gouvernement de la Tunisie s'est surtout 
faite avec cet orgimisme. Travailler avec I'ONAS a W la c16 du travail sur le terrain parce 
que cet organisme constitue la meilleure source d'information sur le traitement des eaux 
us(es en Tunisie et parce qu'il sera appel6 sans aucun doute executer les recommandations 
du present rapport. 

Au cours des discussions tenues avec I'ONAS, un 6ventail aussi large que possible de 
technologies et autres sujets concernant le traitement des eaux uses a 6t6 explord, tout en 
sachant qu'un certain nombre d'entre elles ne convenaient probablement pas Ades petites 
villes, et ceci pour assurer qu'aucune technologie potentiellement viable n'ait 6t oubli~e et 
pour 6valuer dans queue mesure I'ONAS 6tait r~ceptif Ades approches alternatives. Ainsi, 
bien que de nombreuses technologies aient W examines, le present rapport se concentre sur 
celles qui semblent convenir le mieux aux petites villes de Tunisie. 

Au cours de ce travail, le personnel de l'ONAS s'est r~v&16 comme dtant 
techniquement competent, int~ress6, 6nergique et extremement coopratif. La mission 
PRIDE remercie I'ONAS pour l'aide constructive que lui a accord6e son personnel Atous les 
niveaux. 

C. Sources d'information 

L'&tuipe du projet PRIDE a puis6 Atrois types de sources pour recueillir des 
informations sur la nature et l'6tendue des probl~mes pos&, par le traitement des eaux uses 
et des questions annexes, , savoir: une revue de 1a litt6rature existante concernant la gestion 
des ressources en eau et le traitement des eaux us(es, publi e par des agences du 
gouvernement tunisien, des bailleurs de fonds multinationaux et des bureaux d'6tudes priv6s; 
des visites Ades stations d'epuration d'eaux us(es, et dans des villes ayant ou n'ayant pas de 
systame d'6gouts; enfin, des discussions avec des repr6sentants du gouvernement tunisien A 
Tunis et dans un certain nombre de gouvernats et de municipalit6s. Une liste des personnes 
rencontres et des sites visit6s se trouve en annexe B. 

La mission PRIDE a pu trouver des informations 6tendues sur la situation des eaux 
us(es darts les petites villes de Tunisie dans une 6tude financ(e par la Banque mondiale qui 
est en train d'8tre publi6e (SOTINFOR/SERAH, 1992). Un r6sum6 du travail de la 
SOTINFORISERAH est pr~sent6 dans l'annexe C. 

D. Caractres spifiques des petites villes 

L'etude de la SOTINFOR/SERAH s'occupe des villes de Tunisie dont la population 
est dgale ou dtpasse les 2.000 habitants (en utilisant des chiffres de 1990), et qui ont besoin 
de services d'6puration des eaux us~es; l'6tude couvre ainsi 199 petites villes. Parmi celles
ci, 119 avec une population de 2.000 1 10.000 habitants sont sur la liste de l'equipe PRIDE. 
La moiti6 de ces villes n'ont pas de reseau d'dgouts et n'ont done pas encore besoin de 



stations d'dpuration d'eaux usees. Aucune de ces viles ne poss~de de station d'dpuration, ce 
qui signifie que les petites viles dotes d'un systame d'dgouts dliminent des eaux non 
traitdes. 

Toutes les villes tunisiennes doivent prdparer et appliquer des plans municipaux; il en 
r6su!te que les villes suivent des plans assez uniformes Atravers le pays. Si chaque maison 
regoit l'eau courante par des tuyaux, par suite de la forte densit6 des villes tunisiennes on 
devra hastaller des syst-mes d'6gouts A6coulement (c'est k-dire que la densit6 de ces 
populations est trop 6lev6e pour installer des syst~mes d'61imination sur place qui soient 
efficaces). De plus, ces villes ont 6t6 planifi6es avec des rues suffisamment larges et on peut
construire assez faeilement des 6gouts conventionnels par gravit& 

Une autre caracteristique que l'on a pu noter dans les villes visitees dtait la pr6fdrence
culturelle pour les sites sur des collines. Dans certains cas il n'y avait que des collines, mais 
parfois les collinps avaient apparemment 6t6 choisies pour 6viter d'empidter sur des terres A 
haute valeui"agricole dans les zones plates. La cons6quence pratique de cette preference 
pour les collines est que les villes ont assez de pentes pour que les dgouts n'aient pas besoin 
d'6tre profonds. De plus, la construction des 6gouts conventionnels par gravit6 est assez peu 
coOteuse. 

E. IUgislation de l'environnement 

Parmi les normes tunisiennes (NT) sur la protection de l'environnement, deux 
concement le traitement des eaux usees. La NT 106.002 r6git l'61imination des effluents 
dans les voies d'eau publiques, et la NT 106.03 r6git l'utilisation des eaux usees 6purees 
pour l'irrigation. Les normes exigent que la demande en oxyg~ne biochimique (DOB), la 
teneur en solides en suspension, et en matires chimiques et organiques soient inf6rieures A 
un certain niveau avant que les eaux us(es ne soient 6vacu6es dans la mer, les lits des cours 
d'eau ou les 6gouts publics. Les normes fixent aussi des niveaux de DOB et de solides en 
suspension pour les eaux 6pur es qui seront utilis6es des fins agricoles. Un rsumA. des 
exigences les plus importantes de ces deux lois se trouve dans l'annexe D. 

Les crit&es d'6vacuation prescrits par la legislation tunisienne sont assez proches de 
ceux que l'on utilise aux Etats-Unis. Ces crit~res sont peut-6tre plus stricts qu'il ne le faut 
pour les conditions de ]a Tunisie, mais un traitement secondaire permet g6neralement de s'y
conformer. Le traiament des eaux usees Aun niveau secondaire est necessaire pour 6viter 
des ennuis tels des odeurs ou des insectes, et les technologies recommand6es dans ce 
rapport-les bassins de stabilisation et les lagunes aer6es-peuvent fournir un traitement 
secondaire. II ne semble donc pas qu'il y ait un besoin pressant de modifier la l6gislation 
pour le moment. 



SECTION H
 
IDENTIFICATION DU PROBLEME
 

Comme on l'a notd dans la section I, le present rapport se concentre sur le sujet

pr6cis des technologies d'dpuration des eaux usdes qui conviennent aux petites villes.
 
Cependant, pour 6tre sOr de couvrir l'ensemble du probl~me, cette seion examine
 
bri~vement certains sujets plus gdn6raux qui ont trait au traitement des eaux uses.
 

A. Les dangers pour la santd humaine 

L'influence d'un traitement et d'une evacuation incorrectes des eaux d'dgouts sur la 
sante humaine est bien connue. En Tunisie, les conditions suivantes peuvent provoquer des 
epidemies: 

* 	Une densite de population relativement dlevee dans les villes. 
* 	L'Elimination des eaux grises dans les rues de viles qui n'ont pas de systame 

d'6gouts. 
" L'elimination des eaux d'dgouts i,'n dpures dans des lits de cours d'eau secs pr s 

des villes. 
" L'utilisation d'eaux usees mal traitees ou non d6sinfectades pour l'irrigation, 

sp6cialement 1M o des petits agriculteurs peuvent arroser clandestinement des 
cultures vivri~res. 

Les fonctionnaires du Ministare de la sante ont affirme que, bien que le nombre 
global de cas de typhoide en Tunisie n'a pas change depuis 1975, il y a eu des dpidemies
locales AEl Hamma (Gabs), Sbitla (Kasserine) et Fernana (Jendouba). Le ministare a note 
qu'il serait possible d'etablir une corr6lation entre la typhoide et la quantite d'eaux usees 
utilis6e pour arroser des cultures qui se mangent crues, comme les 16gumes et les fruits. 
Mais cependant, aucune relation causale direrre n'a 6te 6tablie. 

Bien qu'A ce jour les maladies provenant de l'eau n'aient pas pos6 de risque sanitaire 
sdrieux en Tunisie, les fonctionnaires locaux craignent que de srieux problmes puissent
surgir dans un proche avenir par suite de l'augmentation de la population et des quantites 
d'eaux uses. 

B. Le tourisme 

Le secteur du tourisme rev& une importance extreme dans l'6conomie de la Tunisie. 
Le traitement et l'elimination des eaux usees sont importants pour l'industrie touristique, Ala 
fois Acause de la degradation estlidtique due aux eaux us6es et des dangers potentiels pour la 
sante. Une dpidemie le Al'eau dans une zone touristique pourrait etre ddsastreuse pour 
l'6conomie tunisienne. 



C. R lutilisation de l'eau 

La Tunisie est un pays aride oi4 l'eau a une importance particuli~re. Si ees sont 
correctement traites, les eaux us6es peuvent etre utilises pour l'irrigation. On estime 
qu'environ 20 pour-cent des eaux us~es trait(es de Tunisie sont utilis6es pour l'irrigation, 
essentiellement pour les cultures Afibres (le coton), les cultures fruiti~res et les fourrages. 
Dans d'autres regions de la zone m6diterran6enne ce pourcentage est bien plus dlcv. et le 
Gouvernement de la Tunisie souhaite pouvoir accrolitre cette proportion. 

Une possibilit6 intiressante serait que des paysans locaux fassent l'entreden des 
stations d'dpuration des eaux us(es ians les petites viles, pour pouvoir en retour utiliser les 
eaux trait6es pour l'irrigation. De telles dispositions rbduiraient de beaucoup [a charge du 
gouvernement dans l'exploitation des stations d'dpuration des eaux us~es dans les petites 
villes. 

D. Capacits institutionnelles 

Les institutions gouvernementales charg~es de la conception, de la planification, de la 
construction et de l'exploitation des stations d'6puration des eaux us6es sont bien d6velopples 
en Tunisie. En gnral, les institutions existantes semblent capables d'ex~cuter tout 
programme visant k implanter des stations d'dpuration des eaux usd!s dans les petites villes, 
bien qu'il faudra an d~placer le centre de gravit6 et remnlier Acertins vides not6s dans le 
programme. Une analyse institutionnelle est pr6sent6e dans la section IV. 

E. Contraintes f'mancirts 

L'6laboration d'un plan financier pour l'implantation de stations d'dpuration des eaux 
us~es dans les petites villes de Tunisie 6tait au delh des termes du mandat de la pr6seite 
mission. Cependant, Ala fin de la section VI, une approche est propos6e qui permettra A 
1'ONAS de poursuivre un programme par dtapes, au fur et Amesure que les financements 
deviendront disponibles. 



SECTION M
 
LA STRATEGIE NATIONALE POUR L'EPURATION DES EAUX USEES
 

Le secteur de l'puration des eaux us6es de la Tunisie a pass6 par trois 6tapes.
Pendant la premiere dtape, qui est presque achev~e, l'ONAS a & crM pour grer les 
activit~s d'dpuration des eaux us(es et des stations d'6puration ont 6td construites dans les 
grandes villes et dans les r6gions les plus importantes du point de vue touristique. Dans la 
seconde dtape, actuellement en cou:,;, des stations d'dpuration des eaux us(es sont construites 
dans les villes secondaires. Pendant la troisi~me dtape, qui devrait commencer bient~t, on 
construira des stations d'6puration us(es dans les petites villes de Tunisie. 

Les systames de collecte des d&chets (Adistinguer des systames d'dpuration) ont
 
toujours d6 sous la responsabilit6 des municipalit6s. 
 Le nombre des villes qui ont construit 
des systames de collecte des dchcts a augment6 r6guli.rement au cours des ann~es, cr6ant 
ainsi un accroissement correspondant du besoin pour des stations d'dpuration des eaux us(es. 

La pr6sente section exanine l'6volution de la strategie nationale d'6puration des eaux 
us6es en Tunisie, et en particulier de son influence sur le programme d'implantation de 
stations d'dpuration des eaux uses dans les petites villes. 

A. Les grandes villes 

Comme la logique le voulait, 1'ONAS a commenc6 Aconstruire des stations 
d'6puration des eaux us(es dans les grandes vUlles de Tunisie oix les problmes dtaient les 
plus pressants et dans des zones particuli~rement importantes pour le secteur du tourisme. 
Prot~ger la qualit6 de l'environnement dans lks zones touristiques est un des objectifs les plus
importants du d6velopperitent 6&onomique national de la Tunisie. 

Comme on 'a vu plus t6t, 25 stations d'dpuration des eaux us&es ont W construites 
pour servir les grandes villes et les zones touristiques les plus importantes. Des donn(es sur 
le fonctionnement de certaines de ces stations d'6puration des eaux us6es, qui ont W 
construites pendant cette phase et qui fonctionnent d6jA, sont pr&ent6es dans la table V-4. 

Pendant la premiere phase, un cadre organisationnel et institutionnel a 6t6 mis en 
place pour le secteur de U'puration des eaux us6es, et qui comprenait entre autres: 

" 	La crdation, en 1974, de I'ONAS en tant qu'agence nationale charg~e du secteur de 
l'dpuration des eaux usdes. 

" 	L'6tablissement d'un cadre legal pour la lutte contre la pollution de l'eau en 
Tunisie, avec la loi NT 106.002 (1989). 

" 	L'61aboration, en 1989, d'une strat6gie nationale pour l'dlimination des d~chets. 



* 	 La mise sur pied de programmes de formation du personnel au sein de I'ONAS 
pour former des opdrateurs et des techniciens. 

La premiere phase, qui comprenait la construction de stations d'6puration des eaux 
us~es dans les grandes villes et dans des lieux touristiques importants, est maintenant 
largement acheve. Toutefois, les stations exigent une r6novation, des modifications et des 
agrandissements continuels, ce qui fait que l'activit6 se poursuit dans les grandes villes. 

B. Les villes secondaires 

L'activit6 concemant le traitement des eaux us es en Tunisie se concentre 
actuellement sur les villes secondaires. Des informations concernant les plans et les cofits 
des stations d'4puration qui sont en train d'6tre construites sont pr~sentfes dans la table V-3. 

Des consultants 6trangers ont fait les plans de toutes les stations d'dpuration des eaux 
uses pour les grandes villes et les villes secondaires. La plupart utilisent sous une forme ou 
sous une autre le proc&id de la boue activ~e, qui implique un usage intensif d'installations et 
d'6quipement. Au cou :s de la seconde phase, I'ONAS a commenc6 Apreparer le terrain 
pour employer des proc6d6s d'dpuration qui reposent moins sur des ouvrages en bdton et de 
l'6quipement, tels que les bassins de stabilisation et les lagunes a6r6es, et pour faire prparer 
les plans des stations d'dpuration des eaux us(es par des consultants tunisiens. Dans le cadre 
de cet effort, le personnel de I'ONAS a 6labor6 deux projets pilotes avec l'aide d'un 
professeur venu d'Allemagne. 

C. Les petites villes 

La strat~gie d'6puration des eaux us(es pour les petites villes de Tunisie est 
profond~ment marqu& par l'influence des autres politiques et objectifs. Par exemple, la 
Soci6t6 nationale pour l'cxploitation des eaux (SONEDE), qui est l'organisme national chargd 
de l'approvisionnement en eau potable, s'est fix6 comme objectif de fournir l'eau courante A 
chaque maison dans toutes les villes ayant une population dgale ou sup~rieure A2.000 
habitants, en l'an 2001. 

Ensuite, chaque ville en Tunisie doit avoir un plan de d6veloppement. Les densitds 
de population autoris~es dans ces plans sont telles qu'il est techniquement impossible d'avoir 
sur place des systbmes d'dpuration et d'dlimination des eaux uses si chaque maison reqoit 
l'eau courante par un systame de tuyaux. I1sera done n~cessaire d'installer des r6seaux 
d'dgouts I 6coulement. 

Enfin, le public et les institutions sont en faveur de systames d'egouts A6coulement. 
La strat~gie sanitaire nationale adopt e en 1989 pr~voit que les villes auront des systames 
d'egouts Aecoulement, et que les autoritls locales construiront des rdseaux d'dgouts pour 
rdsoudre leurs probl~mes d'assainissement. Le public semble s'attendre Ace que des 
systames d'dgouts A6coulement soient finalement installds dans les villes. Pratiquement 
chaque maison a une toilette avec chasse d'eau, m8me s'il n'y a pas encore d'dgouts pour 
l'6vacuation de cette eau. 



La planification prdliminaire des stations d'dpuration des eaux usfes dans les petites
villes se trouve dans le rapport de la SOTINFOR/SERAH qui a 6t achevd vers la mi-1992. 
L'tape logique suivante consistera construire des stations d'6puration des eaux uses dans 
plusieurs petites villes, pour que les premiers projets servent de test et de matibre de 
formation pour des projets futurs. 

D. Zones sans 6gouts 

Dans les zones rurales Afaible densit6 de population, les dgouts sont tr s ondreux et 
les systames d'6limination sur place soot plus 6connmiques. Cependant, mme certaines 
zones urbaines ont des quartiers sans dgouts et les rdsidents utilisent des systhmes 
d'dlimination sur place. 

I1semble qu'aucune agence gouvernementale n'ait la responsabilit6 de superviser la 
construction de systames d'dlimination sur place des eaux us6es. Les agences sanitaires 
locales fournissent une &lucation sanitaire et les autorit6s locales peuvent offrir certains 
conseils lorsque des zones sans dgouts tombent dans leur juridiction. Cependant, aucun de 
ces organismes gouvernementaux ne dispose d'un personnel technique solidement dtoffd. 

Bien que I'ONAS n'ait aucune responsabilite directe dans la construction ou 
l'e'tretien des systames d'6limination sur place, il serait souhaitable que I'ONAS donne des 
conseils techniques en la mati~re Acause de son excellente capacit6 technique. 



SECTION IV 
LES INSTITUTIONS 

La prdsente section dfcrit les institutions tunisiennes qui sont impliqu es dans le
 
secteur de l'6puration des eaux usdes ou qui peuvent l'influencer. En g6n6ral, les
 
dispositions institutionnelles pour ce secteur semblent logiques et efficaces, et il ne semble
 
pas qu'il soit n~cessaire d'introduire des rdformes institutionnelles majeures. L'ONAS, qui 
est l'agence technique responsable des eaux us6es est dotdc d'un personnel technique et 
opdrationnel compdtent. Cependant, on a pu noter certains petits 6carts dans la couverture 
institutionnelle, et les moyens d'y rem&lier sont sugg6r6s ci-dessous. 

A. L'ONAS 

Selon la strat6gie sanitaire nationale de 1989, I'ONAS est responsable de toutes les 
questions techniques concernant les 6gouts sanitaires. Cette responsabilitd se reflte dans la 
d6claration de la mission de I'ONAS, qui se trouve dans l'annexe E. L'annexe contient aussi 
l'organigramme et les informations sur la formation de son personnel. Bien que d'autres 
institutions soient marginalement impliqu~es dans des activit6s ou des sujets concernant le 
traitement des eaux us(es, l'ONAS est la seule agence responsable des questions techniques 
concernant ce traitement. L'ONAS a assum6 la charge de superviser le trac6 des plans et la 
construction de toutes les stations d'6puration des eaux usdes et de faire fonctionner et 
d'entretenir ces stations dans les villes dont la population d6passe 20.000 habitants. 

Le personnel de I'ONAS est pass6 de 174 personnes en aoet 1984, lorsque 
l'organisation a 6t6 cr(e A2.065 aujourd'hui. Comme on l'a vu dans la section I, I'ONAS 
s'est tout d'abord occupo des 6gouts dans les grandes villes et les zones touristiques. A 
l'heure actuelle il se concentre sur les villes secondaires, et dans un proche avenir il 
s'occupera des petites villes. 

L'ONAS a acquis un personnel technique compdtent et bien form6. A l'heure 
actuelle, ce personnel fait fonctionner 25 stations d'6puration d'eau us~es dans les grandes 
villes et sera bient6t responsable de 20 stations suppl6mentaires qui sont en construction clans 
des villes secondaires. Pour l'exploitation, I'ONAS est divis6 en cinq regions, avec clans 
chacune un grand atelier central d'entretien bien dquipd avec des outils et des instruments de 
r6paration. Presque toutes les r6parations pour l'&luipement des stations d'6puration peuvent 
se faire dans ces ateliers. 

Dans le pass6 I'ONAS avait confi6 le travail de preparation des plans des stations 
d'epuration des eaux us~es Ades firmes d'ingdnieries dtrangres. Cependant, plus 
r~cemment, I'ONAS a fait elle-meme les plans de deux stations pilotes avec une assistance 
6trang~re limit e fournie par un professeur allemand. Les plans de ces deux stations pilotes 
sont prdent6s dans l'annexe F. Ces stations, qui sont en voie d'6tre construites, utilisent 



l'une un systame combin6 de boue activee-lagune arde et l'autre une technologie de boue 
activ&e-aration ttendue. 

En gendral les dispositions institutionnelles concernant le traitement des eaux us6es en 
Tunisie couvrent bien l'ensemble de la question; cependant on a pu noter les d6fauts suivants 
dans la couverture institutionnelle: 

e 	 La capacit6 de I'ONAS de faire des plans prdliminaires et d'administrer des 
stations d'dpuration d'eaux usees planifiees par des firmes tunisiennes z'est pas 
encore pleinement d6veloppee. 

e 	 L'ONAS s'est surtout occup e de staions d'dpuration d'eaux uses plus grandes et 
plus complexes; son exp&ience avec des systames plus petits et moins compliqu6s 
est plus limit6e. 

* 	 Les dispositions n'ont pas encore W prises pour faire fonctionner et entretenir les 
stations d'epuration d'eaux usees dans des villes dont la population est comprise 
entre 2.000 et 10.000 habitants. 

e 	 Les autorites locales sont chargdes du trac6 des plans et de la construction des 
6gouts dans les villes, et la qualitd des plans et de la construction laisse parfois A 
ddsirer. 

* 	I1semble y avoir peu d'information technique et d'appui pour les systames 
d'61imination sur place. 

Ces d6fauts sont examin6s ci-dessous: 

Preparation des plans dans le pays. La Tunisie semble avoir des capacites 
techniques suffisantes pour preparer les plans detaille de bassins de stabilisation et de 
lagunes aeres pratiquement sans 'aide d'une soci6t6 d'ing6nieries 6trangre. Un 
programme present dans la section VI et visant k exploiter cette capacit6 propose de creer 
une &juipe de preparation de petits projets au sein de I'ONAS. Cette &juipe prdparera des 
plans preliminaires pour des stations avec bassins de stabilisation ou lagunes aerees pour des 
petites villes, puis supervisera le travail de pr6paration des plans d6tailles qui sera execte 
par des bureaux d'6tudes tunisiens. 

Attention porte aux grands syst~mes. A ce jour, 1'ONAS s'est pench6 sur des 
technologies d'epuration des eaux usees sophistiquees, telles que la boue activ6e et les 
syst~mes de lagunes ae6res. Bien que ces technologies semblent convenir 1A oi elles ont te 
appliquees, elles sont trop complexes et trop cofteuses dans les petites villes. L'ONAS 
devra reorienter son approche vers des technologies de plus petite 6chelle et plus simples. 
L'approche Ala planification d'une organisation est un sujet d6licat et sensible qu'il est 
souvent plus diffidile de modifier qu'on ne le pense. Le programme pour la creation et la 
formation d'une &juipe de preparation de petits projets, proposd dans la section VI, devrait 



aider l'ONAS h appliquer une approche de pctits projets dans la preparation de plans de 
stations d'dpuration pour les petites villes. 

Exploitation des stations dans les petites viles. Bien que I'ONAS assure 
1'exploitation des grandes stations d'dpuration des eaux uses, il n'a pas de personnel et 
pourrait ne pas 6tre en mesure d'engager du personnel dans les petites villes, par suite des 
restrictions budg6taires actuelles au sein du gouvemement. De plus, la r-_se en place d'un 
personnel distinct pour assurer l'exploitation des stations d'dpuration dans les petites villes 
desservies par des bassins de stabilisation et des lagunes a&6res, peut 6tre moins 6conomique 
que d'autres arrangements institutionnels. 

Preparation des plans et construction d'6gouts. La mission du projet PRIDE a 
entendu Al'occasion que la qualit6 des plans et de la construction des 6gouts dans les petites 
viles laissait parfois Ad6sirer. Peu d'exemples concrets ont dt6 cit6s, et l'6tude de ce 
probl~me dtait au delt des termes du mandat de la mission. Comme ce sont les autorit s 
locales qui ont la charge de preparer les plans et de construire les 6gouts, I'ONAS n'a 
pratiquement aucun contr6le direct sur ces fonctions. Cependant, la performance de ses 
stations d'6puration peut &re affect6e si les 6gouts sont de mauvaise qualit6 et si de l'eau 
venant du sol ou du sable pn~trent dans le r6seau et atteignent les stations. La section VI 
du present rapport sugg~re comment I'ONAS pourrait intervenir dans ce domaine en 
fournissant des informations techniques, mais sans 6tre directement impliqu6 dans le trace des 
plans et la construction de ces 6gouts. 

Systbmes d'dlimination sur place. L'ONAS n'est pas responsable pour ces 
systames, qui sont utilis6s dans des zones non desservies par des 6gouts A6coulement. 
Cependant, les autres institutions qui sont responsables dans ce domaine ont des capacites
techniques tr~s limitdes pour s'occuper des aspects techniques des systames d'61imination sur 
place. Comme un grand nombre de ces systmes seront par la suite relies Aun r6seau 
d'6gouts menant h une station d'dpuration des eaux usdes dont les plans auront W prepar6s 
par I'ONAS, il serait sage que I'ONAS fasse tout ce qu'il peut pour am6liorer les plans de 
ces systames sur place. Dans la section VI, des suggestions sont faites sur la mani~re dent 
I'ONAS pourrait fournir des informations techniques aux autres organismes qui s'occupent 
des syst~mes d'dlimination sur place. 

B. La SONEDE 

La Soci6t6 nationale pour l'exploitation des eaux (SONEDE) est I'agence 
gouvemementale tunisienne charg~e de l'approvisionnement en eau potable. Comme on l'a 
vu ailleurs, la SONEDE a adopt6 une politique selon laquelle elle fournira de l'eau courante 
Achaque maison dans les villes de 2.000 habitants et plus. I1faudra alors des systames 
d'6gouts pour recueillir les eaux us~es provenant de ces maisons. 

La SONEDE poss&te deux 616ments qui seront particuli~rement utiles pour fournir 
des services concemant le traitement des eaux us6es dans les petites villes: le personnel 
technique et un systame de collecte de revenus. 



Personnel pour l'exploitation. La SONEDE a du personnel technique dans chaque 
petite vile pour faire fonctionner les stations d'approvisionnement en eau. Comme les 
autorits locales ne s'occupent g~ndralement pas d'activit~s techniques, on pourra faire appel 
au personnel de la SONEDE pour l'exploitation des stations d'dpuration des eaux uses dans 
ces villes. Cette possibilite est examin&e dans la section VI. 

Ipartement de la facturation. La SONEDE fait payer les consommateurs pour
 
l'eau potable qu'elle fourmt. Des fonds suppl6mentaires seront n cessaires pour
 
l'exploitation des stations d'epuration des eaux uses. Le moyen le plus pratique de
 
recueiUir ces fonds sera d'ajouter un supplement h.]a facture de l'eau.
 

C. Les autorit~s locales 

Les autorits locales des petites villes ont des ressources tr s limit es eit peu de 
capacit6s techniques. Elles sont charg6es de la construction et du fonctionnement des 6gouts, 
mais, comme on l'a d6jA vu, leur travail laisse parfois Adesirer. Et bien que les autorit~s 
locales soient charg~es d'exploiter les stations d'dpuration des eaux us~es, elles n'ont pas 
ncessairement le personnel voulu. 

D. Autres agences 

Bien que I'ONAS et la SONEDE soient les agences principales dans les secteurs de 
'approvisionnement en eau et du traitement des eaux us6es, plusieurs autres agences sont 

impliqu es dans des activit6s qui affectent le secteur des eaux us~es. Certaines de ces 
agences sont pass~es en revue ci-dessous. 

Le Ministbre de la sant6. L'aspect le plus important des secteurs de 
'approvisionnement en eau et des eaux us(es est leur contribution potentielle Ala protection 

de la sant6 publique. Ce potentiel ne peut 6tre totalement exploit6 que si le public regoit une 
6ducation concernant l'influence de la gestion de l'eau et des eaux usdes sur la sant6. Les 
postes de sant6 locaux constituent un moyen essentiel pour la diffusion des informations 
concewant les aspects de l'utilisation de l'eau et du traitement des eaux usees lis la sant6. 

Les postes de santd locaux peuvent aussi 6tre la principale source d'information du 
public pour la construction et l'utilisation appropri~es de systames d'dpuration et 
d'6limination sur place des eaux us&es, bien que les agences de sant n'ont 
vraisemblablement pas de grandes capacites techniques. On suggre que I'ONAS aide les 
agences de sant6 locales en foumissant des informations sur les aspect techniques des 
systames d'dlimination sur place, comme des brochures techniques simples que les postes de 
sant6 pourraient distribuer. 

Le Ministbre de ragriculture. Le Minist~re de l'agriculture est tis intdressd A 
encourager l'utilisation des eaux usaes dpur&s pour l'irrigation, et il a publiC des crit~res 
d'utilisation (voir annexe D). L'ONAS et toute autre agence qui serait chargde de 
l'exploitation des stations d'dpuration des eaux us(es dont les effluents sont ou pourraient 

re utiliss pour l'irrigation, doivent 6tre conscients du r6le et des exigences du ministbre. 



L'ONAS devra aussi aider le ministbre Aveiller Ace que les paysans locaux utilisent les 
effluents sans danger. 

Les 6coles. Les &-oles constituent un autre moyen d'6duquer le public sur les aspects 
sanitaires de l'ufilisation de l'eau et des eaux usdes et sur i'exploitation correcte des rseaux 
d'dgouts. Par exemple, s'il y a trop d'eau venant du sol ou de sable dans les 6gouts, Acause 
de la mauvaise qualit6 de l'dgout ou d'un branchement illdgal, le personnel charg6 de 
l'exploitation Ala station d'4puration pourrait faire la classe dans les 6coles pour enseigner 
les effets nWfastes de ces agissements. Les 6lves recevraient aussi des fiches informatives 
pour ramener Ala. maison et &Iuquer leurs families. 

L'industrie. Les industries qui utilisent les 6gouts peuvent aussi avoir une influence 
ntfaste sur l'exploitation des stations d'dpuration des eaux us~es si elles dliminent des 
substances toxiques ou qui g~nent le fonctionnement du syst~me de colecte, ou de la station 
d'dpuration ou encore la r~utilisation des effluents trait~s. 11 sera nkcessaire de coordonner 
les actions avec les industries relides au r6seau d'6gouts, de pr~lever des 6chantillons et 
d'analyser leurs effluents. Les industries qui utilisent une partie importante de la capacit6 
des stations d'dpuration devraient payer pour ce service ou pour les expansions qui seront 
ncessaires pour les servir. 



SECTION V
 
EVALUATION DES TECHNOLOGIES D'EPURATION
 

DES EAUX USEES A PETITE ECHELLE
 

La pr~sente section propose plusieurs crit~res qui devront 6tre pris en consid6ration 
lors du choix des technologies d'6puration des eaux us~es pour les petits syst~mes. Elle 
identifie et examine les technologies qui semblent convenir le mieux aux petites villes de 
Tunisie et compare les technologies alternatives d'6puration secondaire. 

A. Crit~res de choix des technologies d'1puration des eaux us~es Apetite 6chelle 

Les stations d'6puration des eaux us~es sont complexes, et ceci de plusieurs mani res. 
Premi~rement, les structures physiques et l'6quipement lui-meme sont complexes.
Deuxi~mement, les proc6d6s d'6puration sont biologiques et ils ne fonctionnent pas toujours 
comme on s'y attendrait. Enfin, une station d'6puration des eaux us~es est affect6e de fagon
spectaculaire par les actions des nombreuses personnes qui participent Ala planification, au 
trac6 des plans, Ala construction, au fonctionnement et Al'exploitation du syst~me. A cause 
de ces complexit6s, il faut consid~rer un certain nombre de facteurs lors du choix de la 
technologie d' puration la plus appropri~e. 

Les crit~res de choix d'une technologie d'6puration peuvent etre r~partis selon deux 
cat6gories, ceux qui r6gissent la performance et ceux qui d6terminent le coot. Les trois 
premiers critres-le niveau de l'6puration, la fiabilit6 et l'exploitation-concernent les 
caract6ristiques de la performance. Les crit~res qui r6gissent les coOts concernent la terre, le 
capital et les frais d'exploitation. Un certain nombre d'autres crit~res, tels que l'utilisation 
de l'6nergie et la compatibilit6 pour une utilisation ult6rieure des eaux 6pur6es entrent aussi 
dans la comparaison des diverses alternatives et sont examinees dans l'aperqu g~n6ral des 
technologies appropri~es. 

Al. Le niveau de i'6puration 

En venant choisir une technologie d'dpuration des eaux us6es, il faut consid6rer le 
niveau auquel les eaux us6es doivent 8tre trait6es. D'habitude, le traitement primaire seul (la
s&timentation) n'est pas suffisant. L'effluent primaire est malodorant, devient rapidement 
septique (sp~cialement dans les pays chauds) et contient une forte concentration de germes
pathog~nes. De plus, la sedimentation produit une boue non trait6e dans un courant lat6ral. 
Cette boue primaire est aussi malodorante et exige un traitement ult6rieur, qui est 
g6n6ralement complexe et couteux. Le procMd6 pr~f~r6 pour le traitement de la boue 
primaire est d'habitude la digestion ana6robie. La mission du projet PRIDE a visit6 deux 
stations d'6puration en Tunisie qui ont des stations s~par6es d'6puration primaire et de 
digestion ana~robie. Dans les deux cas, il s'est avdr6 que le fonctionnement des digesteurs
6tait Ala fois difficile et on~reux, et aucun ne fonctionnait lors de la visite de la mission. 



Pour des stations plus petites, il est d'habitude plus efficace et plus 6conomique 
d'utiliser un proc&d6 d'6puration secondaire (biologique) avec une dur6e de r6tention 
relativement longue, sans traitement primaire s6par, plut6t que de fournir un syst~me qui 
comprend des procdt6s d' puration primaires et secondaires s6par6s. La durde prolong6e de 
la r6tention permet d'obtenir une boue qui est relativement stable et inoffensive. Aux Etats-
Unis, en premiere approximation, les ing6nieurs offrent rarement des stations s6par6es si le 
d6bit est inf6rieur A4.000 m~tres cube par jour. Et comme les viiles en question dans ce 
projet ont des populations inf6rieures 10.000 habitants et que le d6bit sera inf6rieur A 1.000 
m3/jour, en Tunisie, il ne faudrait sans doute pas utiliser des stations d'dpuration primaire 
s6par6es. 

Une 6tude des stations d'6puration des eaux us6es existantes en Tunisie, ainsi que de 
celles qui sont en train d'etre construites, r6vle que peu d'entre elles ont des stations 
d'6puration primaire s6par6es. Cela montre que les ing6nieurs europ6ens qui ont travaill en 
Tunisie sont d'accord que les atations d'dpuration primaire s6par6es ne constituen: pas un bon 
choix. 

la lgislation qui r~git l'dlimination des eaux us6es en Tunisie (voir annexe D) 
exigent que la DOB et les mati res solides en suspension n'excmtent pas 30 milligrammes par 
litre. On ne peut atteindre ces concentrations qu'I l'aide d'un traitement secondaire voire 
d'un degr6 plus d1ev6. 

A2. La fiabilitd 

Les technologies d'dpuration des eaux us6es doivent &re fiables. L'id6al serait que la 
technologie choisie ait fait ses preuves, c'est- -dire que de nombreuses stations aient 
fonctionn6 dans des conditions semblables pendant de nombreuses anndes. Des proc~d6s 
nouveaux, ou meme plus anciens mais qui n'ont pas 6t6 utilisds dans les conditions locales 
devraient 6tre consid6r6s comme n'ayant pas fait leurs preuves. I1arrive souvent qu'une 
technologie nous attire en thorie, mais des probl~mes impr6vus surgissent pendant 
l'ex6cution (voir en annexe G quelques exemples du syst~me d'6coulement en surface). 

Un second facteur consid6rer pour d6terminer la fiabilit6 d'une technologie est si 
elle fonctionne bien avec de grands 6carts dans les niveaux de charge, ou d'autres conditions 
inhabituelles (c'est-A-dire si les processus sont relativement stable). Les proc6d6s tels que les 
bassins de stabilisation et les lagunes a6r6es, qui impliquent de grands volumes par rapport 
au d6bit, ont tendance Ar~agir lentement, et sont donc stables et fiables. 

A3. La faciitM de I'exploitation 

La facilit6 de l'application d'une technologie et de l'entretien du materiel depend tout
au-moins des facteurs suivants: 

* La complexit6 de la technologie 
* La pr6sence d'op6rateurs habiles 
* La pr6sence d'un personnel d'entretien qualifi6 



" Une source d'dnergie disponible 
" De l'quipement et des pieces de rechange disponibles 
" Une technologie souple 
* Une technologie compatible 
* Les possibilit6s d'avoir des ennuis 

Les syst~mes simples sont i pr6f6rer aux syst~mes complexes. Les syst~mes que l'on 
peut relativement bien contr6ler manuellement ont plus de chances de bien fonctionner que 
ceux qui exigent des syst~mes de contr6le automatiques. Les syst~mes ayant moins 
d'&luipement m6canique sont plus faciles i. exploiter. 

I1faut aussi se demander si on pourra trouver le personnel ayant les qualifications
n6cessaires pour faire fonctionner et entretenir le syst~me. I1arrive souvent que le personnel 
ayant les qualifications n~cessaires Afaire fonctionner des stations d'6puration compliqudes 
obtiennent des salaires plus dlev6s ailleurs et on ne peut ni les attirer ni les garder. Par 
exemple, le taux de roulement du personnel des stations d'6puration des eaux us6es 
d'Alexandrie, en Egypte a atteint parfois 67 pour-cent par an parce que le personnel ayant 
une qualification technique quelle qu'elle soit pouvaient avoir des salaires bien plus 6lev6s 
dans les pays exportateurs de p6trole. Par cons6quent, il dtait impossible de maintenir 
l'&luipement en dtat de fonctionnement. 

Si la technologie propos6e requiert de l'6nergie, celle-ci doit etre disponible en 
permanence. S'il y a des coupures de courant frtquentes ou prolong6es, une technologie qui 
d6pend de l'6lectricit6 sera vou6e Al'Nchec. 

Si l'6quipement tombe en panne, les technologies bas6es sur de l'quipement ou des 
pieces d6tachfes import6es risquent d'avoir des p6riodes d'inactivit6 plus longues que celles 
qui utilisent des matdriaux ou un 6quipement de fabrication locale. 

Une technologie d'6puration des eaux us~es doit avoir la souplesse n6cessaire pour 
continuer Afonctionner dan des conditions diverses, lorsqu'une partie de l'installation est 
hors de service, par exemple, lors de constructions suppl6mentaires, dans des situations 
d'urgence, ou dans des conditions de d6bit ou de charge variables. Un aspect important de 
la technologie d'dpuration est qu'elle doit etre suffisamment souple pour permettre des 
am6liorations ou une expansion ult6rieures. Dans les stations d'6puration des eaux usfes, on 
peut augmenter consid&ablement la souplesse en ajoutant parfois quelques tuyaux et quelques 
vannes qui permettent de diriger les eaux us6es en dehors des destinations habituelles. 

Dans la technologie de l'puration des eaux us6es, la compatibilit6 consiste Apouvoir 
bien fonctionner avec d'autres technologies d'6puration ou avec des utilisations secondaires. 
Par exenple, les technologies qui utilisent des grands bassins sont compatibles avec les 
syst~mes d'irrigation, parce que les bassins constituent un moyen de stocker l'eau destin6e A 
1'irrigation. 



Enfin, il faudra tenir compte du fait qu'une technologie peut d~gager des odeurs, faire 

du bruit, cr6er des probl~mes d'insectes, des probl~mes esth6tiques ou d'autres ennuis. 

A4. Les besoins en terre 

La quantit6 de terrain n~cessaire pour les diverses technologies d'dpuration des eaux 
us6es est tr~s variable. Les donn6es de la table V montrent que les syst~mes de bassins de 
stabilisation peuvent exiger pros de 4 m~tres carrds par utilisateur alors que les technologies 
qui utilisent des 6quipements et des ouvrages importants, tels que le proc6d6 de la boue 
activee, exigent moins d'un m~tre carr6 par usager. En fait, en choisissant entre ces diverses 
alternatives, le planificateur 6change le terrain pour des structures et de l'&uipement. Les 
technologies qui demandent beaucoup de terrain ne sont applicables que lorsqu'on peut 
disposer de grandes superficies Aun prix relativement mod6r6. 

A5. Les cofits 

Dans le choix d'une technologie d'dpuration des eaux us6es, le coot constitue toujours 
un crit~re majeur. En g6n6ral, les coots peuvent etre r6partis en coots initiaux (capital 
d'investissement) et en d6penses courantes (op6ration et entretien). Souvent on 6change l'un 
pour l'autre. Une alternative peut impliquer une d6pense initiale modeste, mais des frais 
d'exploitation 6lev6s, une autre peut exiger un investissement important mais des d6penses 
courantes plus r&iuites. Lorsque les deux types de d6penses varient, on peut d'habitude les 
comparer en les ramenant i leur valeur actuelle. Cette technique de comparaison est surtout 
utile lorsqu'on dispose des donn6es sp6cifiques concernant le site et les plans; elle n'a donc 
pas dt6 utilis(e dans la pr6sente 6tude. Cependant, il faut souligner que l'analyse de la valeur 
actuelle doit etre faite afin de d6terminer dans un site d6termin6 quel plan permet de 
minimiser les coolts sur toute la dur6e de vie de la station d'6puration et offre par IAla 
meilleure possibilit6 de rendre le projet plus durable. 

B. Aper~u des technologies appropri~es 

Comme on 'a d6jA not6 ci-dessus, il semble qu'en Tunisie, les syst~mes d'dpuration 
des eaux uses doivent fournir au moins un second niveau d' puration pour 6viter les 
inconv6nients et pour se conformer i la l6gislation sur l'environnement. Nous examinons ci
dessous les trois cat6gories g6n6rales de stations d'6puration secondaire qui semblent 
convenir le mieux aux petites villes de Tunisie: 

• Les bassins de stabilisation 
* Les lagunes adr~es 
* La boue activde 

Tous ces proc&16s peuvent fournir un effluent secondaire de qualit6 acceptable s'ils sont 
correctement planifi6s et exploit6s. En d'autres termes, le niveau d'6puration est comparable 
dans ces trois technologies. 



Les syst~mes d'61imination sur place pour les zones qui n'ont pas d'6gouts ou des 
petites fosses d'dgout, par opposition aux syst~mes d'dgouts par gravit6 traditionnels, 
semblent aussi 6tre prometteurs en Tunisie. Ils seront examines plus loin. 

BI. Les bassins de stabilisation 

Dans ce rapport, la technologie des bassins de stabilisation est d6finie comme 6tant un 
ensemble de lagunes a6rdes de fagon non m6canique, et qui peut comprendre des lagunes 
ana&obies, des lagunes facultatives etou des bassins de maturation. Les bassins de 
stabilisation, ou encore appel6s bassins d'oxydation, sont des bassins construits pour un 
traitement bas6 sur des proc6d~s naturels. Aucun &luipement m6canique ou 6lectrique est 
n6cessaire sauf pour les tuyaux et les vannes. Les bassins ont en g6n6ral des parois et des 
fonds en terre, bien que le rev&ement des parois avec du b6ton ou des riat6riaux sembiables 
peut aider lutter contre les mauvaises herbes, ou avec du gros graviei pour empecher 
1'6rosion. Un sch6ma g6n6ral de ce proc16d est repr6sent6 dans la figure V-1. 

Des bassins de stabilisation fonctionnent dans la Cbte nord (Tunis), Moknine, h 
Gafsa et AEl Jem. Aux Etats-Unis il y a pros de 7.000 stations Abassins de stabilisation qui 
fonctionnent, et c'est une technologie qui est aussi largement utilis6e dans d'autres r6gions de 
la zone m~diterran6enne. 
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Figure V-1. Bassins de stabilisation 



I1 faut griralement un s6jour d'une durre minimum de 30 jours pour faire un 
traitement secondaire efficace. Un s6jour plus long dans des bassins de maturation est 
parfois n~cessaire pour une destruction plus complete des 6lments pathog~nes. Dans le 
lagunage facultatif on utilise une combinaison de proc&16s a6robies et ana~robies. Dans les 
couches suprrieures de la lagune, les eaux us6es sont ar es par le transfert de l'oxyg~ne 
atmosphrrique Atravers la surface et le d6gagement d'oxyg ne dans l'eau par les algues. La 
quantit6 d'oxyg~ne d6gag6e par les algues est bien plus 6levde que la quantit6 qui passe par 
la surface. Dans les niveaux sup6rieurs et moyens de la lagune, les bactrries oxydent les 
polluants organiques par un processus adrobie. Dans les niveaux inf6rieurs de la lagune, la 
boue se d6pose et est digrr6e par un processus ana6robie. 

Comine les lagunes ana~robies peuvent supporter une charge plus importante par unit6 
de surface que les lagunes facultatives, l'utilisation des lagunes ana6robies peut r~duire la 
superficie n~cessaire la station d'6puration. L'inconvdnient principal de l'utilisation de 
lagunes anarrobies est d'accroftre le risque des odeurs et des insectes. Les effluents 
provenant d'une lagune anarobie sont essentiellement des effluents septiques primaires et ne 
peuvent etre 6vacu6s dans l'environnement sans une autre forme de traitement. 

Les lagunes facultatives peuvent 8tre utilis6es comme unit6s de premier traitement ou 
Ala suite de lagunes ana6robies. Comme la surface des lagunes facultatives est a6robie, il y 
a moins de chance d'avoir des mauvaises odeurs. Cependant, des odeurs peuvent se d6gager 
si les eaux de la lagune sont m6langdes par des vents ou par suite d'une inversion des 
couches d'eau, ce qui se produit g6n~ralement au printemps et en automne Acause des 
changements de temperature. 

Les bassins de maturation viennent toujours Ala suite du lagunage facultatif ou 
d'autres proc&16s de traitement secondaire et sont utilisrs essentiellement pour un srjour des 
eaux prolong6 en vue d'amdliorer la qualit6 bact&ienne des effluents. Comme les bassins de 
maturation sont peu profonds et regoivent une charge 16g~re, ils restent arrobies sur toute la 
profondeur et drgagent rarement des mauvaises odeurs. 

La principale exigence opdrationnelle pour les bassins de stabilisation est de pouvoir 
changer la destination du courant. L'entretien consiste essentiellement Ainettoyer les 
mauvaises herbes pros des berges pour 6viter les insectes et Abriser tout amoncellement de 
mat6riel flottant pour 6viter qu'il ne degage des odeurs. La boue doit etre retir e des bassins 
mais pas tr~s fr~quemment (en grndral tous les deux quatre ans pour les lagunes ana6robies 
et une fois tous les dix Avingt ans pour les lagunes facultatives ou les bassins de maturation). 
Le fonctionnement et 'entretien peuvent 6tre assur6s par des travailleurs non qualifies. 

Des a~rateurs mcaniques sont parfois ajoutrs aux bassins de stabilisation comme 
moyen d'6viter les inconv6nients. Les a6rateurs peuvent suppler Aun manque d'oxyg~ne 
temporaire, m6langer le contenu du bassin et briser des amoncellements de mousse flottante. 
Le bassin de stabilisation ne sera converti en une lagune a~re que si l'on ajoute un hombre 
suffisant d'a~rateurs pour pouvoir mrlanger tout le contenu du bassin. 



Les avantages des bassins d'oxydation sont les suivants: 

" 	L'exploitation est simple, et peut etre accomplie par des travailleurs non qualifi6s. 

" 	Aucun besoin d'dnergie, d'&luipement et de pi ces de rechange. ('omme les 
bassins d'oxydation utilisent des proc&t6s naturels, ils continuent Afonctionner de 
faqon satisfaisante dans pratiquement toutes les conditions. 

* 	Ils poss~dent un degr6 61ev6 de souplesse et de compatibilit6. Comme il s'agit de 
grands volumes, les conditions Al'int6rieur des lagunes changent lentement. Les 
d6bits et charges de pointe sont amoindris. Les mat6riaux toxiques sont dilu6s, 
souvent Ades concentrations qui ne d~rangent pas s6rieusement le processus. S'il 
faut augmenter la capacit6 par suite de la croissance de la ville ou que de nouvelles 
conditions exigen,, une capacit6 d'6puration plus 6lev6e, les bassins de stabilisation 
peuvent facilement et -,ans grandes d6penses tre convertis en lagunes a6r6es ou en 
syst~mes Aboue activde en ajoutant du mat6riel m6canique. 

" 	Les effluents ont une qualit6 bact6riologique meilleure que dans les proc6d6s 
utilisant une courte dur6e de r6tention, parce que les pathognes sont d6truits ' la 
longue. 

Le principal inconv6nient des syst~mes de bassins de stabilisation est qu'ils exigent un 
terrain de grande superficie. Les bassins de stabilisation congus pour des climats semblables 
Acelui de la Tunisie ont d'habitude besoin de deux m~tres carr6s de terre par personne 
desservie pour l'6puration, exigence qui doublera probablement si on tient compte des 
besoins pour les digues, les routes, etc. Ainsi, la superficie n6cessaire pour une station 
desservant une population comprise entre 2.000 et 10.000 personnes veut aller de 0,8 A4 
hectares. Les besoins de plus grandes stations peuvent etre quelque peu r6duits en utlisant 
des lagunes ana6robies. 

Les bassins de stabilisation peuvent aussi d6gager des mauvaises odeurs ou attirer des 
insectes, bien que ces inconv6nients peuvent 6tre amoindris dans une certaine mesure et sont 
g6n6ralement mineurs. 

B2. Les Ia-unes a6r~es 

Les lagunes a~r~es sont semblables aux bassins de stabilisation, Ala difference qu'on 
y ajoute tine a6ration m&canique. Du point de vue historique, elles ont 6t6 conques lorsque
des bassins de stabilisation surcharges ont 6t6 6quip~s d'appareils d'a6ration m6caniques pour
ajouter de l'oxyg~ne Acelui qui 6tait fourni par des voies naturelles. On a trouv6 que peu de 
temps apr~s que les a6rateurs aient Wt6 mis en fonction les algues disparaissaient et que la 
flore microbienne ressemblait Acelle de la boue activde. Aujourd'hui, les lagunes a~r6es 
sont conques comme des syst~mes Aboue activ~e enti~rement m6lang6e sans retour de boue. 
Vn schema g~n~ral de ce proc&d6 est pr6setitd dans !a figure V-2. 



Des lagunes a6res fonctionnent d6jA en Tunisie, Sfax et ALella Meriem. Quatre 
autres stations t lagunes a6r~es sont en train d'6tre construites AHoumt Souk, Kasserine, 
Mehdia et h Tabarka, dans le cadre du programme pour dquiper vingt villes secondaires. 

CELLULE D'AERATION BASSIN DE CLARIFICATION 

SYSTEME DE LAGUNE ORDINAIRE AVEC CELLULE 
D'AERATION ET BASSIN DE CLARIFICATION 

Figure V-2. Syst~me de lagune a~r~e 

Les lagunes a6res peuvent atteind:'e une r&luction de la DOB sup6rieure 90. 

pour-cent pour des dur6es de s6jour de deu; six jours. On ne recommande pas de retenir 
les eaux us~es pendant moins de deux jours parce que ce serait trop court pour obtenir une 
boue floculente saine. La concentration de la boue dans les lagunes a&6res d6pend de celle 
des eaux brutes h l'entr~e du syst~me et varie g6n6ralement de 200 400 mg/l, alors que la 
concentration dans les syst mes de boue activ6e est g6n~ralement comprise entre 2.000 et 
4.000 mg/I. La r&Iuction des bact6ries coliformes fWcales est de 90 95% seulement. 

Comme la lagune a6r6e est enti~rement m~lang6e, la coi entration des particules 
solides en suspension dans l'effluent est la meme que dans le bassin, c'est-A-dire de 200 A 
400 mg/i, ce qui d6passe de beaucoup l'objectif de 30 mg/i. Une sorte de lagune non a6r6e 
ou un bassin de clarification est dooic n6cessaire Ala suite de la lagune a6r6e pour permettre 
b.la boue activ6e de se d6poser. 

I1existe plusieurs m6thodes d'a6ration m6canique, soit en forgant des bulles d'air A 
travers l'eau h. 6purer, soit par des a6rateurs de surface ou encore par divers types 
d'aspirateurs. L'&qiyipement d'a6ration le plus courant est l'a6rateur de surface flottant. Les 



syst~mes d'a~ration mcaniques sont le plus souvent 6lectriques et il faut donc disposer d'une 
source d'6nergie fiable. 

Le brassage caus6 par l'a6ration de la lagune met les microorganismes en contact avec 
la charge organique dans les eaux brutes, ce qui 2cclre le processus de digestion. Les 
lagunes a6res supportent donc une charge plus 6lev6e que les bassins de stabilisation et 
demande moins de superficie. Par suite du brassage, le contenu de la lagune est 
suffisamment turbide pour empe:her la croissance des algues. 

Les op6rations pour le fonctionnement et l'entretien des lagunes a6r6es sont 
semblables Acelles des bassins de stabilisation, c'est-A-dire la suppression des mauvaises 
herbes et la destruction des amoncellements flottants, plus le fonctionnement et l'entretien du 
mat6riel d'a6ration m&canique et 6lectrique. La turbulence provenant de l'aration a 
tendance Aempecher la croissance des mauvaises herbes et le d6veloppement des 
amoncellements flottants, et il faut d'habitude moins d'entretien de ce type que pour les 
bassins de stabilisation. Les lagunes a6r~es sont conques de faqon que l'6vacuation des boues 
ne soit n6cessaire qu'A de longs intervalles, par exemple une fois tous les dix ou vingt ans. 

L'avantage principal des lagunes a6r~es par rapport aux bassins de stabilisation est 
qu'il faut beaucoup moins de terrain, parce ce que la dur6e de s6jour est plus courte 
(g6n6ralement de six jours au lieu de trente) et que le bassin est plus profond (g6n6ralement 
3,5 m~tres au lieu de 2,0 mtres). La superficie n&cessaire pour le procMd6 des lagunes 
a~r~es, Al'exclusion des voies d'acc s, bAtiments d'exploitation, etc. est d'en-liron 0,3 
metres carr6s par personne desservie. 

L'inconv6nient principal des lagunes a6r~es par rapport aux bassins de stabilisation est 
qu'ils ont besoin d'6nergie 6lectrique et d'un entretien m~canique et 6lectrique pour 
l'quipement d'a6ration. 

B3. La boue active 

Dans le proc&16 de la boue activ~e, une masse d'organismes flottants a6robies est 
m6lang~e avec les eaux brutes dans un bassin d'a6ration. Les organismes consomment les 
mati~res organiques polluantes et se multiplient. Le m6lange des eaux brutes et des 
microorganismes, appel6 la "liqueur m6lang6e", passe dans un bassin de d&cantation ou les 
organismes se d6posent. Les eaux clarifi6es coulent alors travers un syst~me de barrages. 
La plus grande partie de la boue activ~e qui s'est d6pos~e au fond du bassin de clarification 
est renvoy~e en tate du bassin d'a6ration pour traiter de nouvelles eaux brutes. Une partie de 
la boue activ~e est s6par6e du syst6me comme boue de rejet afin que la quantit6 d'organismes 
de boue active dans le syst~me reste stable. Un sch6ma g6n6ral de ce syst~me se trouve dans 
la figure V-3. 

L'16ment principal qui fait la distinction entre le proc16 de la boue activ~e et les 
deux autres proc&16s est que la boue activ~e est retoume au bassin d'a6ration. Le renvoi 
d'un courant concentr6 d'organismes venant du bassin de clarification permet de maintenir 
une concentration 6lev~e d'organismes dans le bassin d'a6ration. Les concentrations des 
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Figure V-3. Schema du procdE de traltement de la boue activ~e 



liqueurs m6lang~es dans le proct6d de la boue activ6e varie souvent de 2.000 h 4.000 mg/i
alors qu'elles ne sont que de 200 A400 mg/l dans les lagunes a6r~es et meme moins dans les 
bassins d'oxydation. Comme la quantit6 d'6puration obtenue est proportionnelle Ala 
concentration des organismes, on peut obtenir un niveau d'dpuration bien plus 61ev6 pour un 
volume donn6 d'eau brute dans le proc~d6 de la boue activ6e que dans les proc&t6s des 
lagunes a6r6es ou des bassins d'oxydation. 

Le proc&16 de la boue active compte de nombreuses variantes. En les classant selon 
la charge, les deux variantes les plus communes sont la boue activ6e conventionnelle, avec 
une durde de r6tention de quatre Ahuit heures, et l'a6ration 6tendue, avec un s6jour de 24 A 
36 heures. 11 est 6vident que la configuration pour le procd6 de la boue activ6e 
conventionnel exige un volume bien plus petit que pour celle de l'a6ration 6tendue, puisque
la dur6e du sdjour est plus petite, mais elle produit une grande quantit6 de boue qui n'est pas
stable et qui est difficile Atraiter. Par contre, le proc16 par a6ration 6tendue produit

beaucoup moins de boue et est relativement stable. La boue produite par le proc6d6 de
 
l'a6ration 6tendue peut etre s6ch6e sur des lits de s6chage par gravit6, et ne d6gage
 
pratiquement aucune odeur. La boue provenant du proc&16 conventionnel d6gage
normalement une odeur caract6risfique si on l'envoie sur des lits de s~chage sans autre forme 
de traitement. 

Pour les petits courants, il est d'habitude plus pratique et plus 6conomique d'utiliser le 
proc6d6 de l'a6ration 6tendue sans installation de traitement de ]a boue que d'utiliser le 
syst~me de la boue activ6e conventionnel avec une installation de traitement de la boue. Aux 
Etats-Unis, dans la pratique, il est rare que l'on utilise le proc&t6 de la boue activ~e 
conventionnel pour des d6bits de moins de 4.000 m3/jour. 

Le syst~me de la boue activ~e comprend trois 616ments principaux: le bassin
 
d'a6ration, le syst~me d'a6ration et le clarificateur (bassin de d6cantation ou de
 
s6dimentation).
 

Les bassins d'a6ration peuvent etre des r6servoirs en b6ton arm6, des bassins en terre 
enduits de b ton ou de tout autre mat6riel, un chenal enduit en forme de piste de course, un 
r6servoir eni acier ou en b6ton avec des zones concentriques, etc. Ils peuvent etre carr6s, 
rectangulaires ou circulaires. On a tendance Aconsid&er que les diff6rentes formes de 
bassins d'a6ration se rapportent Adiff6rents proc&t6s. Par exemple, le chenal d'oxydation 
est souvent consid6r6 comme un proc&16 spar6. Mais cependant, ceci n'est pas vrai. Le 
type de procd6 de la boue activ~e est d6termin6 par la quantit6 de microorganismes par
rapport Ala charge organique qui est appliqu~e, et non par la configuration des bassins 
d'a6ration. Le plan d'une station compacte de I'ONAS, qui se trouve dans l'annexe F, est 
correctement caract6ris6e comme utilisant le proc6d6 de l'a6ration prolong6e (ce qui signifie 
que la forme du r6servoir n'a aucun rapport avec le processus biologique qu'il abrite). 

Les 6quipements d'a6ration peuvent aussi rev tir de nombreuses formes. Certains 
diffusent des bulles d'air dans les eaux brutes par des diffuseurs; ces bulles peuvent etre fines 
ou grossi~res. Les diffuseurs de bulles fines sont plus efficaces parce que les petites bulles 
cnt une superficie plus grande par unit6 de volume d'air, mais ils se bouchent plus facilement 



que ies diffuseurs de bulles plus grosses. Des diffuseurs de grosses bulles peuvent tre 
fabriquds en pergant simplement des trous dans des tuyaux, mais ces syst~mes sont peu 
efficaces. On peut faire l'a6ration avec des a6rateurs de surface, qui ont parfois la forme 
d'un grand rotor qui pulv6rise l'eau brute en fines couches, ou de brosses qui barbotent A 
travers la surface des eaux A6purer. I1existe aussi divers types d'a6rateurs i aspiration. 
Souvent l'6quipement d'a6ration est adapt6 t la configuration du bassin d'a6ration; par 
exemple l'a6rateur en brosse est souvent utilis6 avec le chenal d'oxydation, parce que la 
forme de la brosse maintient l'eau en mouvement dans le chenal. Les dispositifs d'a6ration 
peuvent etre fixes ou flottants. Les dispositifs fixes sont souvent plus facile Aatteindre et A 
entretenir parce qu'ils ont en g6n6ral des plates-formes de service, mais il faut parfois vider 
le bassin d'a~ration lorsqu'on fait l'entretien des parties inf6rieures de l'a6rateur. Les 
dispositifs flottants peuvent g6n6ralement etre enlev6s et entretenus sans vider le r6servoir. 

La partie clarification du proc&W6 de la boue activ6e se pr6sente aussi sous de 
nombreuses formes. Traditionnellement c'est un r6servoir circulaire ou rectangulaire, s6par6 
du bassin d'a6raion. Le clarificateur peut cependant aussi etre bAti dans une partie du bassin 
d'a6ration, comme dans le module brevet6 Biolac, ou flotter dans le bassin d'a6ration, auquel 
cas on l'appelle parfois le bateau clarificateur. Sauf dans le cas des petits clarificateurs, il y 
a g6n6ralement un 6quipement mobile pour l'enl~vement m~canique de la boue. Certains 
6quipements soul~vent la boue dans une hotte d'oux elle est aspir e par une pompe. D'autres 
6quipements aspirent la boue avec de grandes quantit~s d'eau. 

Comme il existe un grand nombre de combinaisons possibles de bassins d'a6ration, de 
syst~mes d'a6ration et de clarificateurs, et par suite de la performance parfois impr6visible 
des syst~mes t boue active, le pr6paration des plans est tr~s complexe et exige beaucoup 
d'exp6rience pratique, ainsi qu'une connaissance th6orique approfondie du proc&td. 

I1y a en Tunisie environ 40 stations d'6puration en fonctionnement ou en constrction 
qui utilisent le proc6d6 de la boue active. 

L'avantage principal des syst~mes Aboue activ6e est qu'ils sont compacts. La 
superficie n~cessaire pour le traitement seulement est de 0,2 m~tres carr6s par personne 
desservie, mais la superficie totale du terrain est bien plus grande. Le proc&16 de la boue 
activ~e est si compact que la superficie du terrain ncessaire pour les routes d'acc~s, les 
bAtiments d'exploitation, les stations de pompage, etc., est relativement grande par rapport Ai 
la superficie utilis~e pour le traitement lui-meme. Comme le proc&16 de la boue activ6e est 
de nature compacte, une grande partie du traitement peut etre ralis6 dns un espace 
relativement limit6. Un autre avantage est que le proc6d6 de la boue activ6e pr6sentent 
moins de chances d'avoir des probl~mes de mauvaises odeurs ou d'insectes. 

Parmi les inconv6nients principaux du proc&lW de la boue activ6e citons: 

* Un capital d'investissement et des frais d'exploitation 6lev~s 
* Le besoin d'un personnel qualifi6 pour le fonctionnement et l'entretien 
* Le besoin de grandes quantit6s d'6nergie 
* Le besoin d'&luipement et de pi&ces ddtachdes import6es 



Un inconvdnient moins important est que la dur6e relativement courte du s6jour des 
eaux A6purer diminue beaucoup moins la concentration des germes pathog~nes que les 
dur~es de s6jour plus longues dans les technologies des lagunes a6r6es et des bassins de 
stabilisation. 

Comme les syst~mes Aboue activ~e sont compliqu6s et coOteux ilfaut aussi examiner 
la possibilit6 de pomper les eaux us6es vers un site plus 6loign6 oia on pourra employer une 
technologie d'6puration plus simple. 

B4. Les systbmes sur place 

T prix des syst~mes d'dgouts devient prohibitif lorsque la densitd de la population est 
faible. Pour les zones Afaible densit6, et meme pour les zones urbaines plus forte densit6 
dans lesquelles il n'existe pas '',gouts, des syst~mes sanitaires sur place sont la seule 
solution pratique pour maintenir une hygiene ad6quate. 

En g6n6ral, ilexiste deux types de syst~mes sur place: les syst~mes eau et les 
syst~mes Asec. Les syst6mes Aeau comprennent g6n6ralement des fosses septiques avec des 
terrains d'infiltration ou des fosses de curage, bien que dans certains cas or trouve des fosses 
de r6tention dont le contenu est 6vacu6 par camion. Les syst6mes Asec coinprennent les 
fosses de toilettes en dehors de la maison ou latrines. Ces syst~mes sont d~crits lans de 
nombreuses publications (Kalbermatten, 1980) et ne seront pas repris en d6tail ici. La 
publication Kalbermatten existe en frangais. 

Divers types de syst~mes sanitaires sur place existent et sont d~jA tr~s r~pandtis en 
Tunisie, 1M o' il n'y a pas d'6gouts. Dans ces zones, les gens vident souvent les eaux grises
dans la rue, mais la loi et la coutume interdisent de vider les eaux provenant des toilettes. 
Dans les zones qui ont l'eau courante mais sans syst~me d'6gouts, les r6sidents utilisent 
certains syst~mes sanitaires sur place, au moins pour l'eau provenant des toilettes. Bien que
l'dtude de ces syst~mes sur place dtait au delA des termes de mandat de cette mission, des 
rapports ant6rieurs ont indiqu6 que quelques maisons avaient des fosses de r6tention avec peu
d'infiltration et qu'il fallait donc transporter ces eaux par camion fr6quemment et pour un 
prix 6lev6. 

Comme on 'ad6jA vu ailleurs dans ce rapport, la strat6gie sanitaire nationale de 
Tunisie prdvoit que chaque ville avec une population 6gale ou sup6rieure A2.000 habitants 
aurait l'eau courante dans toutes les maisons et un syst~me d'"gout avec 6coulement d'eau. 
Le grand public semble pr6voir que des 6gouts seront construits, parce que pratiquement 
chaque maison nouvellement construite en Tunisie a des toilettes avec chasse d'eau. Le 
r6sultat est qu'il est assez improbable que l'hygine Asec (par latrines) soit acceptee. 

La strat~gie sanitaire nationale prvoit aussi que I'ONAS sera charg6 de pr6parer les 
plans de tous ies syst mes d'dgouts et de les exploiter dans les grandes villes. Compte tenu 
de son r6le d'agence technique principale charg6. de l'6puration des eaux us~es en Tunisie, il 
semble logique que I'ONAS devienne aussi une source d'information technique sur les 



syst~mes d'dlimination sur place, m~me en sachant que l'ONAS n'assurera ni la 

planification, ni la construction ni 'exploitation de ces syst~mes. 

B5. Egouts de petit calibre 

I semble que les dgouts de petit calibre n'existent pas en Tunisie. Bien qu'ils
 
peuvent s'av6rer utiles dans certaines conditions, leur utilisation n'est recommand~e que sur
 
une dchelle limit6e jusqu' ce que la Tunisie ait acquis plus d'exp6rience. Les 6l6ments
 
essentiels sont examin6s ci-dessous.
 

Les 6gouts de petit calibre sont congus de fagon ne recevoir que la partie liquide des 
eaux us6es pour les traiter et les 6liminer au dehors. Les corps 6trangers, les graisses et les 
corps solides sont s~par~s des eaux us~es dans un r6servoir d'interception, qui est le plus 
souvent une fosse septique conventionnelle en amont du r~seau. Comme les 6gouts de faible 
diarntre ne conduisent que des liquides, il West pas n6cessaire qu'ils suivent le gradient 
hydraulique, c'est-A-dire qu'ils soient en pente continuelle vers le bas. Ils peuvent m~me 
parfois remonter condition de rester en dessous de la ligne de pente hydraulique. Ceci se 
traduit souvent par des tranches qui sont moins profondes que pour les syst~mes 
conventionnels par gravit6, et comme les r6servoirs d'interception ont une certaine capacit6 
de stockage, les diam~tres peuvent etre plus petits ce qui r6duit aussi la dimension nrcessaire 
pour les tranch~es. 

Les critares de planification existent dans diverses publications (Otis 1980; EPA,
 
1980) et nous n'y reviendrons pas ici.
 

I1faut avoir grand soin d'6viter d'introduire de grands corps solides dans un ,syst~me 
d'6gout de petit calibre. Une pr6caution consiste limiter le tuyau de sortie du r6servoir 
d'interception de fagon que son diamtre ne soit pas plus large que celui de l'6gout. I1faut 
aussi interdire les branchements ill6gaux et veiller Ace que cette interdiction soit strictement 
respectSe, mais ceci peut parfois etre difficile. Comme la population locale est habitue A 
des 6gouts de grand diam6tre par gravit6, ils peuvent se brancher ill6galement un syst~me 
de petit calibre ne r~alisant pas que des corps solides de grande dimension provenant des 
eaux brutes boucheront rapidement le syst~me. 

I1faut accorder une attention particulire au probl~me fr6quent des exc6dents de sable 
dans les 6gouts. Comme dans un syst me de petit calibre le r6servoir d'interception devrait 
6liminer le sable qui y arrive, les 6gouts sanitaires conventionnels ne devraient pas recevoir 
de grandes quantit6s de sable. Le fait qu'ils regoivent trop de sable indique que les foss~s 
d'6vacuation sont connect~s au syst~me des 6gouts sanitaires ou que les tuyaux sont bris~s en 
certains endroits. Compte tenu de la faible dimension des 6gouts de petit calibre, il est 
difficile de nettoyer les obstructions. II pourrait devenir pratiquement impossible de nettoyer 
de grandes quantit6s de sable qui se d6poseraient dans les parties inf~rieures du r6seau. 

Comme il est n cessaire de pomper continuellement les reservoirs collecteurs, et ceci 
un prix relativement dlevd, le coOt des syst mes de petit calibre peut Ala longue 6galer 

voire d6passer celui des 6gouts conventionnels. Le capital d'investissement d6pend du site et 



peut varier consid6rablement, mais il est d'habitude infrieur Acelui des 6gouts
conventionnels. Cependant, une partie des 6conomies est perdue dans le coflt des reservoirs 
collecteurs qui doivent se trouver en amont des 6gouts de petit calibre. La plus grande partie
des 6conomies se fait au niveau de la station d'6puration parce qu'on n'a pas besoin de grille 
pour l'6limination des corps 6trangers et des graisses puisque les reservoirs d'interception ne 
laissent passer que la partie liquide du co'irant. Toutefois ces 6conomies risquent encore une 
fois d'8tre perdues si le contenu des reservoirs collecteurs est amend la station par camion. 

Les cooits d'exploitation seront bien plus 6levds pour les 6gouts de petit calibre que
 
pour les syst~mes d'6gouts conventionnels Acause de la n6cessit6 de pomper les fosses
 
septiques.
 

Les syst~mes d'6gouts de petit calibre conviennent particuli~rement aux situations
 
suivantes:
 

" 	Lorsque le prix de revient des 6gouts conventionnels est 6lev6 Acause d'un plan 
d'eau lev6, d'un terrain accident6, de rochers pros de la surface et/ou de faibles 
densitds de populations. La plupart de ces conditions, sauf pour le plan d'eau 
6lev6 dans les r6gions c6tibres, ne sont pas tr~s courantes en Tunisie. 

• 	 Lorsque les villes sont trbs surpeuplges, avec des rues 6troites qui laissent peu 
d'espace pour des 6gouts conventionnels (par exemple, les villages en Egypte). 

" Lorsqu'il y a des systbmes de fosses septiques, mais que les terrains d'infiltration 
sont insuffisants. 

En g6n6ral, les syst6mes d'6gouts de petit calibre semblent tre une option moins 
attractive en Tunisie que dans d'autres pays et pour les raisons suivantes: 

" 	La plupart des petites villes tunisiennes sont bities sur des collines, oii les pentes 
naturelles sont telles que les 6gouts conventionnels peuvent etre parallbles Ala 
surface et n'ont pas besoin d'etre tr~s profonds. 

" 	GrAce la planification urbaine uniforme de la Tunisie, les rues sont larges avec 
assez d'espace pour des 6gouts conventionnels. 

Comme l'influence des exc&tents de sable sur les 6gouts de petit calibre est inconnue, 
que la population locale n'est pas familiaris6e avec ce type d'6gout et que cette technologie 
est nouvelle en Tunisie, les 6gouts de petit calibre sont encore une technologie au stade 
experimental. Les 6gouts de petit calibre ne seront installds Ala place des 6gouts
conventionnels que dans des conditions soigneusement 6tudi~es et de fagon limit e jusqu'A ce 
qu'on ait acquis plus d'exp6rience avec ces syst6mes dans les conditions de la Tunisie. 



B6. Technologies moins appropri~es pour l'6puration des eaux us~es 

De nombreuses autres technologies ont 6td discut6es en Tunisie pendant le travail sur 
le terrain et avec les ing6nieurs tunisiens. Pour des raisons diverses (et dans certains cas sur 
la base d'informations suppl6mentaires obtenues apr~s que la mission du projet PRIDE ait 
quitt6 la Tunisie), elles semblaient moins convenir aux conditions de la Tunisie que les 
technologies pr6sent~es ci-dessus. 

Ces technologies moins appropri6es sont bri~vement examin6es dans l'annexe G. 

C. Comparaison des trois alternatives de traitement secondaire 

Les trois types de traitement secondaire pr6sent6s ci-dessus (les bassins de 
stabilisation, les lagunes a6r~es et la boue activde) sont compar6s dans la table V-1 ci
dessous. Les syst~mes d'dlimination sur place et les 6gouts de petit calibre ont des r6les 
autres que le traitement secondaire et ne sont pas inclus dans cette comparaison. 

C1. Consid6rations techniques et oprationnelles 

Niveau de traitement. Les bassins de stabilisation, les lagunes a6r6es et la boue 
activde fournissent tous un traitement secondaire, c'est-A-dire une DOB et des ccncentrations 
de solides en suspension de 30 mg/l ou moins s'ils sont bien conqus et fonctionnent 
correctement. Les bassins de stabilisation rejettent parfois des niveaux plus 61ev6s de solides 
en suspension et de DOB sous forme d'algues, sp~cialement au printemps et en automne 
lorsque les niveaux sup6ieurs et inf6rieurs des bassins facultatifs ont tendance s'inverser. 
Bien que la DOB dans les cellules des algues et les solides en susperzion constituent une 
transgression technique des exigences concemant les rejets, iis ont tendance A8tre moins 
nocifs que des quantit6s 6gales de DOB et de solides en suspension dans les eaux us~es 
brutes. En se basant sur l'observation des rejets en Tunisie, il semble que des incursions 
occasionnelles au dessus des concentrations sp6cifi~es de 30 mg/i seront assez inoffc.nsives. 

Vu leur dur6e de s6jour relativement longue, les bassins de stabilisation ont tendance 
A r6duire le niveau des organismes pathog~nes plus que les lagunes a6r6es ou les syst~mes de 
boue activ6e, ce qui est sans doute tr s important en Tunisie oii on ne fait pas de 
d6sinfection. 

Fiabilit. Les trois proc6d6s sont utilis6s en Tunisie, mais les syst~mes Aboue 
activ6e sont plus communs que les lagunes adr~es ou les bassins de stabilisation. 



Table V-1. Comparaison des caract~ristiques techniques et opdrationnelles pour les trois 
types de traitement secondaire 

Critre 	 Bassins de Lagunes ar(,s Boue activ~e
 
stabilisation
 

Niveau de traitement 	 Secondaire. Secondaire. Besoin Secondaire
 
apparition de faire une
 
occasionnelle s~dimentation
 
d'algues
 

Fiabilit6 Tr~s dlev~e 	 Elev6e Moyenne 

Exploitation Tr~s aisle 	 Aisle Difficile 

Comprexit6 	 Tr~s faible Faible Tr~s 6lev6e 

Energie Pas n6cessaire 	 Ncessaire mais Ncessaire de fagon 
tol~re des coupures continuelle et en 
occasionnelles grandes quantit6s 

Equipement et pices Pas n~cessaires Besoins modestes Ncessaires en
 
d6tach~es 
 grandes quantit~s 

Souplesse 	 Elev6e Elev6e Faible 

Compatibilit6 avec Elev~e Elev6e Faible 
l'irrigation 

Possibilit6 d'ennuis 	 Mod6re Mod6rde-faible Faible 

Besoins en terre 	 Tr~s 6lev6s Mod6r6s 	 Tr~s faibles 

GrAce A.leur grande capacit6 volum6trique, les bassins de stabilisation et les lagunes
a,6res peuvent ire face t des pointes de charge et de d6bit. Par contre, les syst~mes A 
toue activ6e sort sensibles Aces pointes. Des pointes de charge organique peuvent aussi 
d6passer la ,oapacit6 des syst~mes d'a6ration, le syst~me devient alors ana6robie et !a boue 
activf' ,i . Des pointes de d6bit peuvent aussi balayer la boue acfiv6e en dehors des 

.sirs; de clarification ce qui arrete le processus. 

';t de mati~res toxiques dans le courant des eaux us6es affectera sans doute plus
.'tLoue activ~e que les lagunes a6r6es ou les bassins de stabilisation, puisque ces 
:Iraitent de grands volumes qui ont tendance Adiluer les matires toxiques
"6Anitrent dans la station d'6puration. 



L'6nergie, l'dquipement et les pices d6tach6es affectent beaucoup la fiabilit6 des 
syst~mes de boue activ~e qui exigent un 6quipement impoi"ant. Les bassins de stabilisation 
ne sont pas affect6s par la pr6sence ou l'absence d'6nergie, d'6quipement et de pikes de 
rechange puisqu'ils ne contiennent pas d'&luipement. Les lagunes a6r6es sont quelque peu 
affect~es s'il n'y a pas d'6nergie, d'6quipement ou de pikes de rechange, mais seulement de 
fagon limit6e et seulement si ces 616ments sont absents pendant longtemps. 

ComplexitM. Les syst~mes tboue activ6e sont complexes et de nombreux 6l6ments 
de l'&luipement sont importants pour le fonctionnement du syst~me; les besoins fonctionnels 
sont tout aussi complexes. Par contre, la technologie des bassins d'oxydation n'implique 
aucun 6quipement m canique ou 6lectrique autre que les tuyaux et les vannes. La 
technologie des lagunes a6r6es est un peu plus complexe, et demande un appareil d'a6ration. 

Besoin en personnel qualifi. Les syst~mes Aboue activ6e exigent un personnel 
qualifi6 pour leur fonctionnement et leur entretien. II se peut qu'il soit tr~s difficile de 
trouver et de garder un tel personnel dans les petites villes tunisiennes, puisqu'il peut souvent 
trouver un travail mieux r6munr6 dans les stations de traitement des grandes villes ou dans 
d'autres secteurs. 

Les deux tAches principales pour le fonctionnement et l'entretien d'un bassin de 
stabilisation sont de couper les mauvaises herbes et de briser les amoncellements flottants. 
Les lagunes adr6es demandent des travaux semblables pour le fonctionnement et l'entretien, 
mais le syst~me d'adration m~canique ou dlectrique doit aussi fonctionner et etre entretenu ce 
qui demande plus de qualification. 

Energie. En Tunisie l'61ectricit6 est g6n&alement pr6sente et fiable; donc l'dnergie 
ne constitue pas une contrainte majeure dans le choix du procd6 d'dpuration des eaux us6es. 
Cependant, comme nous l'avons not6 plus haut, si une panne de courant n'a aucun effet sur 
les bassins de stabilisation, et un effet limitd sur les lagunes d'a6ration, elle peut 
consid6rablement affecter les syst~mes k boue activ~e. 

Equipement et pices d6tach~es. Jusqu'k pr6sent, en Tunisie, la plus grande partie 
de l'6quipement utilis6 dans les stations d'6puration des eaux us6es a 6t import~e. 
Cependant, l'&quipement n6cessaire ou les pi&es d6tach6es peuvent ne plus etre disponibles A 
l'avenir, pour diverses raisons, un manque de devises 6trang6res, ou le fabricant ne produit 
plus les modules utilis6s en Tunisie, ou s'est arrt6 de fabriquer. II est 6vident que les 
syst~mes Aboue activ6e d6pendent beaucoup de la prdsence d'6quipement et de pices 
d6tach~es, mais les bassins de stabilisation ne sont pas du tout affect6s. Les lagunes a6r~es 
sont plus affect6es que les bassins de stabilisation puisqu'ils utilisent des a6rateurs, mais 
d'habitude ce sont IAdes appareils relativement simples et un type peut en remplacer un 
autre. 

Souplesse et compatibilit pour l'irrigation. En g6n6ral les bassins de stabilisation 
fet La capacit6 deles lagunes a6r~es sont plus souples que les syst~mes Aboue activ6e. 
traitement des bassins de stabilisation peut etre augment~e en isolant une partie du bassin 
pour une premiere phase anadrobie ou en ajoutant de l'dquipement d'adration et en 



transformant une partie ou l'ensemble du bassin de stabilisation en lagune d'a6ration. La 
capacit6 d'un syst~me de lagunes d'aration peut etre augment~e en ajoutant des a6r',teui:-
Par contre, pour augmenter la capacit6 d'un syst~me Aboue activ6e, il faut le plus souverL 
bfitir une s6rie suppl6mentaire pour un traitement parall~le, ce qui est relativement coateux et 
qui prend du temps. 

Les bassins de stabilisation et les lagunes a6r~es sont compatibles avec les r6seaux 
d'irrigation puisqu'ils ont une grande capacit6 pour stocker l'eau 6pur~e. Par contre, les
 
syst~mes Aboue activ6e ont un d6bit continu et pas de capacit6 de stockage, ce qui ne
 
convient pas aux besoins de l'irrigation qui a tendance A6tre intermittente.
 

Incommodit6s. Comme les proc&tds Aboue activ6e exigent un degr6 6lev6 de
 
m~canisation et de contr6le, ils ont relativement peu de risques de d6gager des mauvaises
 
odeurs ou d'attirer les insectes. Les bassins de stabilisation d6gagent parfois quelques

mauvaises odeurs, en particulier en certaines saisons, et peuvent attirer les insectes, surtout si 
on laisse pousser les mauvaises herbes autour des berges. Pour les lagunes a6r6es les risques 
d'incommodit6s sont les memes que pour les bassins de stabilisation sauf que les syst~mes 
d'a6ration fournissent une certaine protection. 

C2. Considerations 6conomiques 

Le cooit des stations de traitement secondaire depend des facteurs sur place. Les coots 
d'investissement peuvent varier consid6rablement selon la longueur de l'6gout principal pour
aller de la ville au site de la station d'6puration, la topographic du terrain, et les conditions 
du sol. Les travaux de terrassement dans un site qui est r6tr~ci, en forte pente, vallonn6 
et/ou entrecoup6 de cours d'eau (wadis), peut revenir plusieurs fois plus cher que des travaux 
dans un site relativement ouvert et en pente douce. La pr6sence de rochers ou d'un plan

d'eau dlev6 peut aussi multiplier le prix du travail. Enfin, le coot par personne de
 
I'investissement dans des stations d'6puration des eaux us~es varie consid6rablement avec les
 
dimensions de la station. Des grandes stations d'6puration cofitent g6n~ralement beaucoup
 
moins par personne que des petites stations.
 

Les coots d'exploitation varient aussi de fagon substantielle d'une station i l'autre, 
selon le niveau du service. Pour les petites villes dont il est question dans ce projet,
l'616ment d6terminant dans le coot de l'exploitation est si la station d'6puration doit avoir un 
personnel totalement s6par6, ou si un personnel existant, comme celui de la SONEDE qui
fait fonctionner le syst~me d'alimentation en eau ou encore le personnel municipal peut 
s'occuper de l'installation d'6puration Atemps partiel. Dans les coolts d'exploitation on peut
aussi r~aliser des dconomies d'6chelle (par exemple, les d6penses d'exploitation par personne 
sont plus petites dans une grande station que pour une petite station). 

C2a. Ddpenses d'investissement par personne 

Comme on l'a vu plus haut, les d~penses d6taill6es pour l'investissement et 
'exploitation ne peuvent tre raisonnablement calculues que cas par cas, en tenant compte 

des caract6ristiques sp&cifiques du site considr6. Le calcul des d6penses Ace niveau de 



d6tail d6passe le cadre de la pr6sente 6tude. Cependant, certaines donn~es concernant les 
cooits ont 6t6 obtenues en Tunisie et ailleurs, et qui donnent une ide g6n6rale du niveau des 
d6penses auquel on peut s'attendre. Les donn6es du capital d'investissement par personne 
sont pr~sent6es dans la table V-2 et discut~es plus loin. Sauf indication contraire, les 
d6penses d'investissement n'incluent pas le prix de la terre. 

Table V-2. Dpenses d'investissement par personne pour les stations
 
d'6puration deaux us~es
 

$ EUluabitant
 

Source Bassins de Lagunes Boue 

stabilisation a6r~es activ&e 

Arthur, J. (1983)* 19 - 31 46 - 55 

SOTINFOR/ 55- 125 
SERAH 

Stations en 35 62 
construction 

ONAS, fourchette 56- 89 67 - 100 111 - 156 

ONAS, prix** 78 111 111 
Les valeurs sont donn es h titre indicatif et -,nt pas directement comparables. Voir texte. 

Les chiffres provenant de cette so. t6 ajust6s en dollars 1991, en supposant 
une augmentation annuelle de 5% 
Les chiffres foumis par I'ONAS , doute r&ents, mais l'ann~e n'est pas 
sp&1c6e. 

Selon un rapport pr~par6 pour la Banque mondiale (Arthur, 1983) les d6penses 
d'investissement dans une zone assez semblable h la Tunisie 6taient: 

0 	 19 - 31 $ EU par personne pour des bassins de stabilisation 
• 	46 - 55 $ EU par personne pour des lagunes avec aeration partielle 
* 	 86 - 94 $ EU par personne pour des syst~mes de lagunes a6r~es avec bassin de 

clarification 

Les chiffres provenant de cette source ont 6t6 ajust6s en dollar:, 1991, en supposant une 
augmentation annuelle de 5%. 

Dans le volume 2 du rapport Al d'une 6tude r~cente de faisabilit6 en Tunisie 
(SOTINFOR/SERAH, 1992, page 104) il y a une estimation des coets d'investissements des 



lagunes facultatives Ga,.a et t El Jem et de deux plans prototypes, et qui donne la formule 

suivante pour le prix des syst~mes de lagunage facultatif: 

53 CoOt = 24.700 (charge de DOB joumalire)°,

Selon cette formule, le coOt par personne des lagunes facultatives est compris entre 55 
$EU et 125 $ EU pour des villes de 10.000 A2.000 habitants. La lagune facultative d'EI 
Jem, qui avait ]a dimension la plus proche de celles qui seront n6cessaires dans les petites
villes, avait un coot unitaire de 45 $EU par personne. L'6tude de SOTINFGR/SERAH
contenait relativement peu de donn6es sur les lagunes facultatives, et les donn6es pr6sent6es
concernaient des stations bien plus grandes que celles qui sont n6cessaires dans les petites
villes. Aussi, la precision de l'6quation ci-dessus est quelque peu douteuse. 

Les d~penses d'investissement pour les 20 projets d'6puration des eaux us6es que l'on 
construit en ce moment dans les villes secondaires de Tunisie sont pr6sent6es dans la table V
3 Ala page suivante. Quatre de ces villes appliquent la technologie de la lagune a6r6e. Le 
coOt moyen par personne de ces quatre syst~mes a t6 estim6 312 dinars tunisiens par 
m3/jour de capacit6. En supposant 100 litres par jour et un taux de conversion de 0,9 dinars 
par dollar EU, le coot moyen unitaire de ces quatre syst~mes de lagunes a6r6es est de 35 
$EU, un peu plus &conomique que les chiffres avanc6s par J. Arthur, mais dans le meme 
ordre de grandeur. 

Avec les memes hypotheses, le coOt moyen par personne des autres projets qui sont 
construits en ce moment dans ces villes est de 62 $EU pour 1'a6ration 6tendue et 75 $EU 
pour les chenaux d'oxydation. Le syst~me de l'aeration 6tendue a 6t6 port6 dans la table V
3. 

Les cadres de l'ONAS, dans leur proposition de programme d'urgence pour
l'6puration des eaux us~es (voie annexe H) ont propos6 les ordres de grandeur suivants pour
les d6penses d'investissement pour les divers types de stations et par personne: 

Type de traitement CoOt de l'investissement 
$EU/personne 

Lagunage facultatif 56 A 89 
Lagunes a6res 67 t 100 
Boue activ~e par adration ,tendue 111I 156 

Pour estimer le coot du programme d'urgence propos6 (voir annexe H), I'ONAS a 
utilis6 pour les d6penses d'investissement par personne le chiffre de 78 $EU (70 DT) pour
les bassins de stabilisation avec a~rateurs et de 111 $EU (100 DT) pour les lagunes a6res et 
les syst~mes de boue activ6e. L'annexe H n'indique pas la source de ces chiffres. Le prix
des lagunes a6r6es devrait etre plus proche de celui des bassins de stabilisation que de celui 
des syst~mes A.boue activ6e. 



Comme la dimension de la station a une influence 6norme sur le coat par personne, et 
que les conditions des sites ont aussi leur influence sur les syst~mes de lagunes, il est 
difficile de g~n6raliser les coots par personne pour une station d6termin~e. Cependant, en se 
basant sur les donn6es provenant des stations qui se construisent en ce moment en Tunisie 
(voir table V-3), il s'av~re que les d~penses d'investissement des syst~mes de boue activ~e 
sont t peu pr~s doubles de celles des lagunes a&r es. 

C2b. Cofits d'exploitation par personne 

Selon un rapport de la Banque mondiale (J. Arthur, 1983) les cooits d'exploitation par 
personne (en dollars 1991) ct dans un autre pays m~diterran6en 6taient les suivants: 

* 1 $EU pour les bassins de stabilisation 
* 10 t 22 $EU pour les lagunes a6r~es. 

Les donntes sur les d6penses d'exploitation dans des stations d'6puration des eaux 
us6es en Tunisie, telles qu'elles ont 6t6 extraites d'une 6tude de factibilit6 de la Banque 
mondiale (SOTINFOR/SERAH, 1992) et du rapport annuel de 'ONAS pour 1991, ont 6t6 
r6sum6s dans la table V-4. Le coot d'exploitation par personne ALella Marie, qui est la 
station de lagune a6r6e la plus petite existant en Tunisie, dtait de 9,664 DT (c'est-t-dire 
environ 11 $EU) par personne et par an, qui est dans le m~me ordre de grandeur que l'6tude 
de J. Arthur. Par contre, le coot d'exploitation unitaire en 1989 et 1990 pour les quatre 
syst~mes de lagunage facultatif indiqu6s dans la table V-4 dtait de 0,907 DT (c'est-t-dire 
environ 1 $EU) par personne et par an. 

A titre de comparaison, ces coots d'exploitation et les coots d'exploitation unitaires 
pour d'autres technologies d'dpuration et tir~es de la table V-4, sont rdsum~es ci-dessous. 

Technologie de traitement 	 CoOts d'exploitation 
$EU/personne/an 

Lagunage facultatif 1,00 
Chenal d'oxydation 2,80 
Boue activ6e par aeration 6tendue 3,10 
Boue activ6e conventionnelle 6,70 



Table V-3. Cofit des nouvelles stations d' puration 
construites en Tunisie 

Caract6ristiques 
de La station 

ViLLes Type D6bit Charge CoOt CoOt CoOt Bureau CoOt de La 
mijour DOB g6nie 6quip. total d'6tude capacit6 

kg/j civiL DT/m/jour 
Mahres C', 780 400 447 286 733 ICN 940 

Ouardanine CO 1160 600 515 428 943 ICN 813 

Sayada CO 1160 600 501 428 929 ICN 801 

KaLaa Saghira CO 1450 500 476 357 833 ICN 574 

Zarzis CO 1330 600 635 428 1063 ICN 799 

Sahtin CO 2560 750 607 445 1052 ICN 411 

Sidi Bouzid CO 2100 900 960 213 1173 ICN 559 

Grombatia CO 2445 1050 558 623 1181 ICN 483 

Menzel Bouzetfa CO 1395 700 557 415 972 ICN 697 

SoLiman CO 1257 700 597 415 1012 ICN 805 

EL Jem CO 1840 600 769 200 969 ICN 527 

Nefta CO 1335 600 599 400 999 ICN 748 

Ksour Essef CO 1381 500 416 400 816 ICN 591 

Houmet Essouk LA 3500 1500 600 724 1324 SC 378 

Kasserin LA 15000 7500 959 1494 2453 SC 164 

Mehdia LA 10220 4500 1237 1780 3017 SC 295 

Gabes AE 17260 9050 2227 3200 5427 SC 314 

Beja AE 14000 7800 3300 3450 6750 DOR 482 

Jendouba AE 7650 3400 2130 2832 4962 DOR 649 

Mejez eL Bab AE 4430 1970 1570 1886 3456 DOR 780 

Tabarka LA 5500 1825 1060 1199 2250 SC 409 

Source: tabLe fournie par L'ONAS pendant la visite de (a mission. 

Abr6viations: CO = chenaL d'oxydation 
LA = Lagune a6rde 
AE = a6ration 6tendue 
DT = dinars tunisians 

ICN = Ing~nieurs conseit n6eriandais 
SC = Scandiaconsutt (Suede) 
DOR = Dorsch (ALLemagne) 

CoOt moyen de La capacit6 par type de traitement 

DT/m 3/jour DT/personne SEU/personne 

Lagunes adrdes 312 31 35
 
AWration 6tendue 556 
 56 62
 
ChenaL d'oxydation 673 67 75 

Remarque: on suppose que La consommation dleau est de 100 litres par personne et par jour. 

CONCLUSION: Le coot par personne de L'adration 6tendue et du chenat d'oxydation est Le doubLe de La tagune a6rde 



En utilisant les donndes ci-dessus, il faut prendre beaucoup de precautions. 
Premirement, les coots d'exploitation semblent tre bas, si on se rapporte Ades informations 
provenant d'autres pays, bien que pour les lagunes facultatives ils correspondent Acelui cit6 
par J. Arthur. Deuxi~mement, les donn~es sont des moyennes de donn~es provenant de 
stations individuelles de dimensions tr~s diff~rentes. Le bas niveau des coats d'exploitatio. 
peut aussi indiquer que le syst~me n'est pas correctement entretenu. Lorsque les syst~mes 
prendront de l'Age, il faudra peut-etre plus d'entretien. On sait aussi que les 
coots d'exploitation varient beaucoup avec les dimensions de la station. En g6n6ral, les coats 
d'exploitation par personne sont bien plus bas dans des grandes stations que dans les petites; 
aussi, faire la moyenne des deux n'est peut-8tre pas valable. Les stations de la table V-4 
sont class~es par ordre de debit croissant, et on peut voir que les cooits d'exploitation 
unitaires sont plus 6lev6s vers le haut de la colonne, c'est-A-dire pour les stations / plus 
faible debit. De fagon plus sp~cifique, on peut noter que le coot d'exploitation d~passe 3 
DT/personne/an pour neuf des onze stations ayant le debit le plus bas, alors que pour aucune 
des neuf stations ayant le debit le plus 61ev, le coot ne d~passe 3 DT/personne/an. 



Table V-4. Cofits d'exploitation dans les stations d'6puration 
des eaux us es existant en Tunisie 

Station 
D6bit J1990) 
1000m/jour 

CoOts 
d'expLoitation 

(1989) 
DT/pers/an 

( CoOts 
d'expioitation 

(1990) 
DT/pers/an 

Coots moyens 
d'expLoitation 
DT/pers/an 

Type de 
traitement 

Et Ghedir 0,551 0,610 0,581 
Tnnit 0,138 11674 16,306 13990 FB 

Latta Mariem 0,57.3 9664 9,664 LA 

Suihet 1,014 11,169 11,169 BAC 

SE3, Nabeut 1,253 4,286 5,523 4,905 CO 

Dar Jerba 1,510 8,023 10,478 9,251 BAC 

Sidi Sim 1,707 12,375 12,724 12,550 BAC 
SEl, Nabeul 2,019 4718 3,903 4,311 BAAE 

Sidi Mehrez 2,069 5,526 4,524 5,025 BAC 

Moknine 3,228 0,762 0,750 0,756 LF 

SE2, Nebeut 3,428 2,755 3,343 3,049 BAAE 

Rades 3,719 0,574 0,574 LF 

Dkhita 4,286 2,330 3,240 2,785 BAC 

Gafsa 4,469 0,681 0,765 0,723 LF 

SE4, NebeuL 7,929 1,300 1,587 1,444 BAC 

Kairouan 12,951 0 900 1,010 0,955 BAAE 

C6ti~re Nord 13,757 1,886 1,262 1,574 LF 

Sud Metiane 26,591 1,606 1,606 CO 

Charguia 31,113 1,027 1,027 BAC 

Choutrana 76,437 0F,792 1,115 0,954 CO 

Source* 1 3 3 4 2 

NOTES: 
(1) Coots d'expLoitation 1989, DT/Eq.h/an
 
(2) CoOts dlexpLoitation 1990, DT/Eq.h/an
 
(3) CoOts moyens daexpLoitation, DT/Eq.h/an
 

ABREVXATIONS:
 
SE1 = Station d'dpuration No.1
 
BAC = Boue activde h moyenne charge (conventionneL)

BAAE = Boue activ6e h adration 6tendue (faibLe charge)
 
LA = Lagune adrde
 
LF = Lagunage facultatif
 
CO = Chenat d'oxydation
 
FB = FiLtre bactdrien
 

*Sources dlinformation:
 

1. ONAS, Rapport annuel d'expLoitation des stations d'6puration, 1990, page 15.
 
2. ONAS, Rapport annuel d'exploitation des stations d'6puration, 1990, pane 7.
 
3. SOTINFOR/SERAH, Etude de factibiLit6 d'assainissement 2001, Rapport Al, Volume 3, Les stations
 

d'dpuration, 1992, Table 5-1, Page 81
 
4. Moyenne des deux cotonnes prdc6dentes sans augmenter Les prix de 1989.
 



En vue de r&luire l'influence de la dimension des stations sur l'analyse, les coots 
d'exDloitation de stations dont le d6bit reel en 1990 6tait de 2.000 t 5.000 m3 par jour et 
pr6sends dans la table V-4 ont dt6 ports dans la table V-6 pour une analyse plus pouss~e. 
Quatre stations Aboue active et trois stations de lagunage facultatif ont des debits dans cette 
tranche. Les cots moyens d'exploitation par personne pour des stations de dimension 
semblable et par type de traitement sont: 

Technologie de traitement Coots d'exploitation/personne/an
 
DT $EU
 

Lagunage facultatif 0,684 0,76 
Syst~mes t boue activ~e 3,792 4,21 
(tous les types) 

Table V-5. Cofits d'exploitation pour des stations 
de debits compris entre 2.000 ET 5.000 M3 par jour 

(Cofits d'Exploitation) 

Station Debit (1990) Coots CoOts Cocits moyens Type
1000m 3/jour d'exploitation d'exploitation d'exploitation de 

(1989) (1990) DT/pers/an traitement 
DT/pers/an DT/pers/an 

SE!, Nabeul 2,019 4,718 3,903 4,311 BAAE 
Sidi MehreL 2,069 5,526 4,524 5,025 BAC 
Moknine 3,228 0,762 0,750 0,756 LF 
SE2, Nabeul 3,428 2,755 3,343 3,049 BAAE 
Rades 3,719 0,574 0,574 LF 
Dkhila 4,286 2,330 3,240 2,785 BAC 
Gafsa 4,469 0,681 0,765 0,723 LF 

Voir les notes dans la table V-4 

Les coots d'exploitation des lagunes a6rdes seront plus lev&s que ceux des lagunes 
facultatives t cause des d6penses suppl6mentaires d'6lectricitd, mais bien plus bas que les 
coots d'exploitation des syst~mes Aboue activee. 

C3. Classement des technologies de traitement secondaire par ordre de prioritd 

En se basant sur les coots et les discussions ci-dessus, des estimations approximatives 
de coots par personne ont 6t6 faites pour les bassins de stabilisation, les lagunes a~r~es et les 
stations k boue ativde. Ces estimations ont t6 port~es dans la table V-6. Mais comme ces 
chiffres dependent des sites et sont tr~s approximatifs on ne doit les utiliser que pour faire 
une planification gdn6rale. En particulier, les coots d'exploitation semblent trop bas, bien 
qu'ils reposent sur des donn~es tunisiennes. Comme on l'a d6j not6, ceci pourrait r6sulter 
d'un niveau d'entretien insuffisant. 



Table V-6. D~penses d'investissement 
pour une planification pr~liminaire 

Bassins de Lagunes adr&es Boue activ~e 
stabilisation 

D6penses d'investis- 50 75 125 
sement 
$EU/personne 

CoUits d'exploitation 1,00 2,00 4,00 

Les valeurs ci-dessus sont des estimations grossi6res basses sur des chiffres pr~sent~s dans la table V-2 Apour des
 
travaux de planification et peuvent ne pas s'appliquer Aun site sp~cifique. Voir texte.
 

I1est Anoter que les technologies avec les d6penses d'investissement les plus basses 
ont aussi les coolts d'exploitation les plus bas. Par consequent, une analyse de valeur actuelle 
ne changera pas le classement relatif des diff6rentes technologies. 

Comme on l'a not6 dans le texte, une difference fondamentale entre les technologies 
des lagunes (bassins de stabilisation et les lagunes a6res) et la technologie de la boue activ6e 
est que les premieres exigent beaucoup de terre et ceci indique que les technologies de 
lagunes ne peuvent etre appliqu6es pros des zones fortement construites parce que le terrain y 
serait trop cher. L'6tude de factibilit6 faite pour la Banque mondiale (SOTINFOR/SERAH, 
1992, Volume 2, page 104) a estim6 le cooit de I'hectare t 60.000 DT dans les zones 
suburbains, 30.000 dans les zones rurales et 15.000 dans les zones rurales ayant une valeur 
agricole minime, soit environ 6 $EU, 3 $EU et 1,50 $EU le m~tre carr6 respectivement. 

En utilisant ces chiffres de valeur de la terre et les superficies n6cessaires par 
personne pour chaque technologie (chiffres qui ont 6t6 donn6s plus haut), les cooits de la terre 
pour les diverses technologies d'6puration et par personne ont 6t6 estim6s et sont pr6sent6s 
dans la table V-7. Le total des d6penses d'investissement par personne, y compris le prix de 
!a terre, pour les diff6rentes technologies de traitement secondaire se trouvent au bas de la 
tabic V-7. 

Une conclusion int6ressante qui d6coule de la table V-7 est que meme en tenant 
compte du prix de la terre, la technologie du bassin de stabilisation est &conomiquement plus 
avantageuse que celles qui demandent plus d'6quipement et d'ouvrages. Cette conclusion 
sugg&e que les bassins de stabilisation semblent etre la technologie de choix, meme dans des 
villes plus grandes. 



Table V-7. Dfpenses d'investissement par personne y compris le prix du terrain 

Coct d'investissement 
des stations d'6puration 
*1 

Terre ndcessaire ** 
M~tres carr6s/personne 

Prix de la terre par 
m~tre carr6 (1992)*2 

Urbaine 

Rurale 

Rurale de faible valeur 

Prix de la terre par 
personne 

Urbaine 

Rurale 

Rurale de faible valeur 

Total CoOt des stations 
de traitement avec la 
terre* 

Urbaine 

Rurale 

Rurale de faible valeur 

$EU par personne 

Bassins de 
stabilisation 

50 

4,0 

6,00 

3,00 

1,50 

24 

12 

6 

74 

62 

56 

Lagunes adrdes 

75 

0,6 

6,00 

3,00 

1,50 

4 

2 

1 

79 

77 

76 

Boue activ6e 

125 

0,4 

6,00 

3,00 

1,50 

2 

1 

127 

126 

125 

** On a suppos6 que la superficie totule dans cette table est double de celle qui est notre dans le texte, pour satisfaire
 
aux besoins du processus d'6puration. La superficie suppl~mentaire est ndcessaire pour les routes d'accbs, les
 
bAtiments d'exploitation, etc.
 
I Chiffres tires de la table V-6, section V.
 
' Source SOTINFOR/SERAH, 1992 



SECTION VI
 
PROGILMME D'EXECUTION
 

La stratdgie, les dispositions institutionnelles et les technologies appr,ri~es pour les 
systames d'dpuration des eaux usdes dans les petites villes tunisiennes ont dt6 examins dans 
les sections pr~cxdentes du pr6sent rapport. La pr6sente section recommande, un programme 
pilote pour ex6cuter la planification, la pr6paration des plans et la construction des stations 
d'dpuration des eaux us6es dans les petites villes. Le terme pilote est utilis6 dans ce rapport 
parce qu'on l'emploie aussi dans la description des tAches de la mission et ailleurs. Le terme 
signifie souvent que le programme n'a pas fait ses preuves, mais dans ce rapport, il d6signe 
la premiere 6tape de lex6cution et ne signifie pas que le programme n'a pas fait ses preuves. 

Les objectifs du programme pilote recommand6 dans cette section sont les suivants: 

" 	D~velopper au sein de I'ONAS la capacit6 de planifier et de superviser le tracd de3 
plans de stations d' puration des eaux us6es dans les petites villes, de faqon 
efficace et 6conomique. 

* 	 Confirmer cette capacit6 en construisant quelques stations d'dpuration dans des 
petites villes, c'est-A-dire d'etablir un dossier d'ant&&lents. 

L'ONAS a 6tabli une liste de 44 villes, parmi ls 119 couvertes par ce rapport,
auxquelles il accorde une priorit6 plus 6lev6e pour recevoir ls services d'6puration des eaux 
usOes pendant l'excution du programme. Les critares utilis6s pour classer ces villes par 
ordre de priorit6 et ls estimations des coots qui en d~rivent sont d6crits dans l'annexe H. 

A. Changements de conception 

D'une fagon g~n6rale, le programme d'excution recommande ici est assez semblable 
au 	programme utilis6 dans le passe, mais avec deux grands changements. Premibrement, 
pour tracer des plans de bassins de stabilisation et de lagunes a~rOes qui conviennent aux 
petites vibes, il est ncessaire d'adopter une approche consistant A"penser petit", et 
d'acqudrir une expertise sp~ciale pour les petites stations d'dpuration. 

Deuxi~mement, nous avons le sentiment que si Pon decide d'appliquer les 
technologies des bassins de stabilisation et des lagunes a~rdes, pratiquement tout le travail de 
planification et de preparation des plans peut 6tre fait dans le pays, avec des ingenieurs et des 
firmes tunisiennes, plut6t que des consultants 6trangers. 

Autrefois, ce sont des consultants 6trangers qui ont tracd les plans des principales 
stations d'epuration en Tunisie. Au cours de son travail avec ces consultants, I'ONAS a mis 
sur pied une 6quipe de gdnie compltente. L'dquipe de genie de I'ONAS a commenct 4 
acqudrir de l'exp~rience en prdparant lcs plans de deux stations d'dpuration avec un 



minimum d'assistance 6trang~re. On pense qu'avec un peu plus d'explrience et de 
formation, les cadres de l'ONAS pourront faire les plans pr6liminaires et superviser un 
programme pour faire concevoir et planifier des bassins de stabilisation et des lagunes a~r(es 
pour les petites villes, par des bureaux d'6tudes tunisiens. 

Comme les syst~mes boue activ~e sont bien plus complexes, il faudra encore 
pendant plusieurs ann(es faire appel des ing6nieurs 6trangers pour aider Apr6parer les 
plans. 

On croit en g6ndral que les plans des petites stations sont plus faciles preparer que 
ceux des grandes stations, mais ceci nest pas fond6. En fait, il peut m~me tre plus diffieile 
de planifier des petites stations que des grandes parce que les ressources de toutes sortes sont 
s6v~rement iimit(es dans une petite station et qu'il faut donc avoir plus d'ing6niosit. En se 
concentrant sur les besoins sp6ciaux des petites stations, 1'6quipe de planification acquiert une 
grande expdrience avec les caract6ristiques sp6ciales et les limitations des petites stations et 
d6veloppe son aptitude Apenser k petite 6chelle (c'est-dire de choisir les solutions qui 
conviennent aux petites stations). Par contre, il est difficile d%, r6orienter des ing6nieurs qui 
ont l'expdrience des grandes stations. 

B. Planification et conception technique 

Bi. Creation d'une dquipe de preparation de petits projets 

On recommande que I'ONAS crde une 6quipe de preparation de petits projets dans le 
cadre de sa section technique pour superviser la pr6paration des plans et la construction des 
systames de bassins de stabilisation et de lagunes a6r6es pour les petites villes. Cette 6quipe 
aurait les responsabilit6s suivantes: 

" 	Preparer et maintenir des listes de villes prioritaires oi les prochaines stations 
d'6puration devront etre construites. 

" 	Evaluer les terres disponibles pour d6terminer s'il est possible d'implanter des 
bassins de stabilisation ou des lagunes ar6es. 

" 	Pour les villes dans lesquelles les bassins de stabilisation et les lagunes a6rdes 
constituent la technologie la plus appropri6e, choisir un site et pr6parer un plan 
pr6liminaire de la station. Les plans comprendront un plan g6n6ral du site, les 
proc&16s de traitement qui seront adopt6s (par exemple, deux lagunes ana6robies 
en parall~le, une lagune facultative pr6sent et une autre dans le futur et trois 
bassins de maturation t pr6sent et trois autres dans le futur), les crit~res de 
planification -t/ou les dimensions principales de la station de traitement, et un 
profil hydraulique approximatif. 

" 	Faire executer les plans d6taill6s des stations (les plans d'am6nagement, les plans 
structuraux, les plans 6lectriques, etc.) par des bureaux d'6tudes tunisiens sous 
contrat. 



* Passer en revue les plans et les documents d'appels d'offres pr6par6s par les 

bureaux d'dtudes tunisiens. 

" 	Acqudrir la terre n~cessaire pour la station d'dpuration. 

" 	Lancer l'appel d'offres pour soumissions d'entrepreneurs locaux. Choisir le 
soumissionnaire responsable le moins cher et attribuer le contrat de la construction. 

• 	 Superviser la construction. Le travail de construction doit 6tre inspect6 tous les 
jours par un inspecteur sur place, qui pourra 6tre nomm6 par I'ONAS ou mandatd 
par un bureau d'6tudes local. 

L'6quipe de pr6paration des petits projets devrait comprendre plusieurs ing6nieurs 
pour le planning et des techniciens pour les plans et les lev6s, et un personnel de secr6tariat 
d'appui selon les besoins. II faudra probablement faire appel au personnel existant de 
I'ONAS qui est familier avec ses procgdures et les stations d'6puration ddj construites. 
Cependant, ce personnel devra etre lib6r6 de toutes ses autres obligations pour lui donner le 
temps de s'occuper des projets pour les petites villes. Plusieurs personnes seront d6sign(es 
comme membres de l'6quipe afin qu'ils puissent se remplacer lorsque l'un d'entre eux n'est 
pas disponible. 

B2. Volet de familiarisation 

Comme des bassins de stabilisation et des lagunes adr~es ont ddjk t6 construits en 
Tunisie, le personnel de I'ONAS est quelque peu familier avec ces technologies. Cependant, 
comme la plupart de ces stations ont W planifi6es par des consultants 6trangers, I'ONAS a 
eu assez peu d'expience pratuque. On recommande donc de pr6voir un volet de 
familiarisation pendant la phase pilote. Le volet de familiarisaion aura deux composantes, la 
diffusion de publications techniques et une s6drie de visites dans des sites. 

B2a. Diffusion de publications techniques 

Les ing6nieurs qui seront d6signds pour l'6quipe de preparation des petits projets 
recevront des livres et des manuels (en frangais et/ou en arabe selon le cas) sur la 
planification des bassins de stabilisation et des lagunes adrdes. Les publications 
comprendront des films vid6o et du mat6riel de formation dirig6e. 

Les publications technique3 ne devraiert pas seulement traiter des aspects th~oriques, 
mais aussi des aspects pratiques de la planification, y compris .ne liste de pratiques 
acceptables et inacceptables, des exemples de bonnes et de mauvaises conceptions, et des 
discussions de probl~mes qui ont surgi. 



B2b. Visite h des sites 

Pour renforcer la confiance des membres de l'&quipe envers les bassins de
 
stabilisation et les lagunes a6rdes, on recommande qu'ils aillent visiter plusieurs sites pour
 
observer ces technologies. Ces visites pourraient inclure:
 

" Toutes les stations de bassins de stabilisation et de lagunes a6r(es en Tunisie. 
" Des stations semblables en Egypte et en Jordanie. 
" Des stations semblables aux Etats-Unis. 

Les sites Avisiter devraient inclure aussi bien des grandes stations d'epuration comme 
la station d'Amman, en Jordanie ou de Bakersfield en Californie, pour prouver que les 
technologies des bassins de stabilisation et de lagunes a6r(es peuvent servir des villes de plus 
de 100.000 habitants et jusqu'A de toutes petites stations ne desservant que quelques centaines 
de personnes'. Les stations visit6es devront inclure quelques bassins anarobies et quelques 
modules plus 6conomiques qui n'ont pas de syst~me s6par6 d'61imination des grandes 
impuret s ou des berges avec un revetement. I1est aussi d6sirable de visiter des installations 
dans lesquelles les effluents 6pur6s sont utilis6s pour l'irrigation. 

Les ides et les informations recueillies pendant ces visites peuvent encourager les
 
membres de l'&luipe t pr6parer des plans plus 6conomiques, en appliquant des critres de
 
planification moins conservateurs, en pr6voyant des lagunes ana6robies et en omettant des
 
616ments tels que les chambres de d6grillage, le rev~tement du fond des lagunes et le
 
revetement des berges.
 

B3. Phase de planification 

On recommande d'engager, pendant la phase pilote, un ing6niur 6tranger qui a de 
l'exp6ience dans la planification de petites stations d'6puration et qui vienne travailler avec 
les ing6nieurs de l'&quipe de pr6paration des petits proj!ts sur quelques projets initiaux. 
Pendant la phase de conception il faudrait inclure des 6tudes de cas, familiariser les 
ing6nieurs avec les aspects pratiques du proc16d, et que chaque ing6nieur de l'6quipe prepare 
plusieurs plans en tant qu'exercice pratique supervis6. 

B3a. Etudes de cas 

Le premier travail doit com..rendre des 6tudes de cas dans lesquels les ing~nieurs de 
l'&quipe pr6parent des plans pr~liminaires pour quelques sites, y-compris ceux oi des 
technologies plus 6lev~es ont t6 utilis6es par le pass6, comme t Kairouan ou l'adroport de 

'La station d'dpuration AAmman fonctionne en ce moment avec des charges organiques et des d6bits qi 
d4passent de beaucoup sa capacit6 pr6vue, et connalit des probl~mes de conception et d'exploitaton. Cependant, 
elle constitue tout-de-meme un exemple utile pour montrer que des syst mes I technologie simple peuveat &re 
utilis6s efricacement pour desservir des villes relativement grandes. La station d'Amman sera amdlior6e bient6t, 
de mani~re k pouvoir satisfaire toute la demande en mati~re d'dpuration. 



Tabarka. Les plans traces pour chaque site seront alors compards h ceux qui existent d6jA, et 

on discutera de,, avantages et inconvdnients des uns et des autres. 

B3b. Familiarisation avec le processus d'6laboration d'un projet 

L'ingdnieur 6tranger organisera des discussions qui auront pour objet de familiariser 
les membres de l'dquipe avec les aspects pratiques du travail de conception, de construction 
et d'exploitation des bassins de stabilisation et des lagunes a6res. Parmi les sujets trait6s,
tracer les plans prdliminaire, engager des consultants, reviser les plans, preparer les appels
d'offres, acqu~rir le terrain, superviser la construction et assurer la gestion financi~re. Cette 
partie de Ia formation devra inclure des discussions et/ou des confdrences par des 
fonctionnaires tunisiens sur les proc6dures d'acquisition des terres, les proc~lures de 
comptabilit6 financi~re du gouvemement, et les exigences pour la participation du public Ace 
processus. 11 faudra aussi organiser des discussions et des conferences avec des ingdnieurs
de bureaux d'dtudes et des entrepreneurs locaux pour familiariser les cadres de I'ONAS avec 
les capacitds, les approches et les probl~mes de ces organisations. 

33c. Planification supervise 

Apr~s les 6tudes de cas, chaque ingdnieir de l'6quipe pr~parera un plan pr~liminaire
 
pour une petite ville, pour lequel l'ing~nieur 6tranger fera des suggestions.
 

En vue de permettre aux projets supervis6s de progresser rapidement apr~s que les
 
plans pr6liminaires aient dt6 achev6s, un financement devra tre disponible pour tracer les
 
plans et construire les trois premieres stations d'dpuration, avant meme que l'ing6nieur

6tranger apporte son assistance la phase de pr6paration des plans.
 

B4. Phase d'dvaluation 

Pendant la phase de planification, l'ingdnieur 6tranger devra dlaborer un programme
de suivi et d'6valuation pour juger de l'efficacit6 du programme d'dpuration des eaux us~es 
dans les petites villes. Le programme de suivi et d'6valuation devra traiter au moins des 
sujets suivants: 

" Le choix de la technologie 
" La pr6paration des plans prdliminaires 
" La pr6paration des plans d6taill6s par des consultants priv6s
" Les proc&Iures d'appels d'offres et d'attribution des contrats 
* Les proc&lures de construction et d'inspection

" Le d~marrage et le fonctionnement des nouvelles stations
 
" Des suggestions pour le programme courant
 

Apr~s que les station d'6puration des eaux us6es des petites villes de la premiere
phase aient fonctionn6 pendant un certain temps, on recommande qu'un consultant 6tranger,
de pr6f6rence celui qui a paricip6 Ala phase de planification, vienne 6valuer les activitds et 



les rdsultats. Cette 6valuation devrait probablement se faire environ deux ans apr s la phase 

de planification. 

C. Calendrier et budget notionnels 

Un calendrier et un budget notionnels tr~s approximatifs pour la phase pilote du 
programme d~crite ci-dessous est pr~sentd dans la table VI-1 Ala page suivante. Le 
calendrier et le budget prdsent6s sont extremement pr6liminaires et les chiffres repr6sentent 
les estimations des auteurs et ne proviennent d'aucune autre source. 

C1. Publications techniques 

Le coOt de la fourniture des publications techniques k I'ONAS comprend non 
seulement le coOt de la litt6rature elle-meme, mais aussi le temps n~cessaires aux personnes 
qualifi(es de cIhoisir, de collecter et d'envoyer ce materiel. Cette assistance technique est 
estim~e environ 1 5.000 dollars EU et prendra environ un mois. 

C2. Visites sur les sites 

On a suppos6 que les visites aux sites incluront un voyage de deux semaines en 
Egypte et en Jordanie, et un voyage de deux semaines en dehors du Proche-Orient, par 
exemple aux Etats-Unis et qui coOteront respectivement 3.000 et 5.000 dollars EU par 
personne. En supposant que trois ing~nieurs seront envoy~s pour chaque voyage, le coot 
total sera d'environ 24.000 dollars EU pour les voyages et le per diem des ing~nieurs 
tunisiens. I faudra aussi pr~voir un supplement de 15.000 dollars EU pour payer ies h6tes 
qui guideront les tournes en Egypte et en Jordanie et aux Etats-Unis. Enfin, pour 6viter de 
trop fatiguer l'6quipe, on sugg~e que ces tours soient 6tal6s sur une pdriode de deux mois au 
moins. 

C3. Phase de planificatioa 

La u pense principale pour l'assistance technique pendant la phase de planification 
sera pour l'ing~nieur 6tranger, et repr~sente approximativement 15.000 dollars EU par mois 
y compris le transport et le per diem. II est difficile d'estimer quelle sera la duroe du travail 
de l'ing~nieur 6tranger avec les ing6nieurs de l'&juipe, compte tenu du fait que ces derniers 
ne seront sans doute pas disponibles plein temps. II suffirait probablement que l'ing~nieur 
6tranger soit disponible temps partiel, ou par intermittences, mais ceci sera difficile A 
organiser moins que son temps puisse Etre partag6 avec un autre projet. Un des ingenieurs 
du programme d'assistance allemand en mission aupr s de 1'ONAS pourrait We d6tachd pour 
un de ces postes. Pour l'estimation du budget notionnel du programme pilote propose, on a 
suppos6 que l'ing6nieur 6tranger serait nomm6 pour quatre mois, ce qui cofitera environ 
60.000 dollars EU. 



Table VI-1. Proposition de programme piote 
(Les cofits reprdsentent les estimations de l'auteur) 

Phase 
/activit 

Coat de 
l'assistance 

Coait de la 
construction 

Temps 
n.cessaire, en 

Temps 
n cessaire 

technique mois cumul6, en 
($ EU) mois 

Publications 5.000 aucun 1 1 
techniques 

Visites aux sites 39.000 aucun 2 3 

Phase de 60.000 4.000.000 6 	 9 
planification 

Phase 15.000 aucun 1 vers le mois 24 
d'6valuation 

Pleine execution aucun 46.000.000 24 	 selon le 
financement 
disponible 

I faut noter A nouveau que le financement devrait 8tre en place pour les projets dont 
la planification est supervis~e, avant m~me le commencement de la phase de planification de 
fagon que ces projets puissent passer Al'tape de la construction sans trop de delais. Le 
programme d'urgence de I'ONAS, prdsent dans lannexe H pr6voit un coat estim6 1 45 
millions de DT pour 44 stations, soit environ 1,1 millions de dollars EU pour chaque station 
de traitement des eaux us(es dans les petites villes. En supposant que chacun des trois 
ingdnieurs de 1'6quipe de I'ONAS fasse le plan d'un projet pour une petite vile, le 
financement n~cessaire pour les trois stations et qui devrait re disponible se chiffre A 
environ 3,3 millions de dollars EU. Mais comme les premiers projets entrepris risquent 
d'etre plus importants que la moyenne, ilfaudra sans doute arrondir le financement 
nbcessaire A la construction A 4 millions de dollars EU. 

C4. Phase d'dvaluation 

La principale depense d'assistance technique pendant la phase d'valuation sera pour 
un ing6nieur itranger pendart un mois. Comme on l'a vu plus haut, le coit sera d'environ 
15.000 dollars EU. 

C5. Execution A grande chelle 

Selon le programme d'urgence de I'ONAS (annexe H), les dipenses totales de 
construction seront de 45 millions de DT, soit environ 50 millions de dollars EU. Si on 
utilise 4 millions durant la phase d'6valuation, on aura besoin d'un montant suppldmentaire 



de 46 millions de dollars EU pour l'ex6cution h grande 6chelle du programme, qui pourrait 
bien commencer avant que la phase pilote ne soit achev6e. 

Pour d6terminer le calendrier de la pr6paration des plans et de la construction, les 
dur6es ci-dessous semblent raisonnables pour les besoins de la planification: 

Activit6 	 Temps nbcessaire 

Planification prdliminaire et acquisition 
pr6liminaire de la terre 3 mois 
Planification d6taill6e et acquisition 
finale de la terre 6 mois 
Appel d'offres et contrats 3 mois 
Construction et d6marrage 12 mois 

Le temps qui s'6coulera entre le debut de la planification prdliminaire et le ddbut de 

l'exploitation de la station sera d'environ deux ars pour un projet normal. 

D. Exploitation 

Les structures institutionnelles ancessaires pour assurer l'exploitation d'une station 
d'6puration des eaux us6es dans une petite ville ont dt6 examinOes dans la section IV du 
prdsent rapport. I1semble que l'on ne soit pas tombd d'accord sur la question de savoir qui 
serait charg6 de l'exploitation des stations d'6puration dans des villes ayant mohis de 20.000 
habitants. La SONEDE pourrait bien etre l'institution qui pourrait le mieux exploiter les 
stations d'epuration dans les petites villes, probablement avec l'aide des ateliers de rdparation 
r6gionaux de l'ONAS pour r6parer les &luipements importants. 

R6soudre les probl~mes institutionnels pour les petites villes depasse le cadre de la 
prsente mission. On recommande donc que, comme premiere tfche, l'6luipe de prdparation 
des petits projets de 1'ONAS s'occupe de ce probl~me et entame des discussion avec les 
institutions concernes. 

Le rapport de planification pr6liminaire qui sera prdpar6 pour chaque station 
d'puration dans une petite ville devra inclure une section sur le fonctionnement et 
l'entretien. Cette section devra contenir les 6l6ments suivants: 

" 	La recherche et l'6tude de l'institution qui sera charg6e de l'exploitation du 
syst~me. 11 faudra aussi consid~rer la possibilit6 d'une participation du secteur 
priv6 i la propridt6 et l'exploitation de ces syst~mes ou encore l'approche des 
groupements d'usagers de l'eau pour g6rer les petites stations d'6puration des eaux 
us~es. 

" 	La liste et l'examen des tftches n&.essaires pour le fonctionnement et l'entretien des 
systames. 



* Une estimation du temps n~cessaire Aassurer le fonctionnement et l'entretien et le 

cofit de ces activit~s. 

E. Prioritis 

L'dtude actuelle Assainissement 2001 suit les priorit6s nationales officielles, et qui
 
sont:
 

* Protdger 1' conomie, et en particulier le tourisme 
* Faire l'6puration des eaux usdes 1 oii il existe des systames d'egouts et qui 

deversent des eaux d'dgout non 6purdes
 
" Servir des lieux ayant des probl~mes connus
 

L'ONAS a publi6 son propre rapport (voir annexe H) dans lequel il classe les villes 
dont la population est comprise entre 2.000 et 10.000 habitants par ordre de priorit6. La 
m6thode appliqu e pour determiner les priorit~s est expliqu e dans l'annexe H et comprend 
les critares suivants: 

" L'existence d'un r~seau d'6gouts public 
" Le pourcentage de la population lie au r6seau d'dgouts 
* Les conditions sanitaires dans la ville
 
" La localisation de la ville sur la c6te (pour le potentiel touristique)
 

Ces critares semblent foumir une base rationnelle pour classer les villes par ordre de priorit6. 
Compte tenu de la rapidit6 et du degr6 de d6tail avec lesquels les cadres de I'ONAS ont 
pr~par6 I'annexe H, ils semblent avoir une excellente connaissance de la situation des eaux 
usdes dans les petites villes et sont bien prdpards pour d6terminer les prioritds. 

Les priorit~s en mati~re d'dpuration des eaux us~es doivent dtre dtablies 
conform~ment aux priorit~s nationales sur la qualit6 de l'environnement en Tunisie, afin 
d'assurer que les normes de qualit6 de l'eau soient respect~es, et soient conformes Aun 
rythme de d6veloppement national soutenu. 

Cependant, il est recommand6 que les villes cixi.:.,es pour recevoir des services 
d 6puration des eaux uses dans les premieres phases de l'ex6cution du programme soient 
celles qui peuvent utiliser les bassins de stabilisation ou les lagunes a~res. 

F. Fmancement 

Elaborer un programme financier pour les stations d'6puration dans les petites villes 
de Tunisie dtait en dehors du mandat de la pr6sente mission; cependant, le financement 
n cessaire au programme pilote a W examin6 plus haut. 

Pour le financement, on recommande une approche de portefeuille par laquelle la 
comp6tence de I'ONAS pour ex6cuter des projets serait d'abord d6veloppde et mise A 
l'4reuve dans le programme pilote. Apr~s avoir achev6 le programme pilote, l'6quipe de 



priparation des petits projets poursuivrait la planification des projets dans le cadre des 
financements disponibles. L'equipe dressera tout-au-moins une liste des petites villes qui 
recevront par la suite des stations d'dpuration et sera prdpare &poursuivre ces projets I 
mesure que les financements seront disponibles. Le nombre de projets entrepris I un 
moment donn6 d6pend du montant du financement disponible. 

La r~alisation du programme pilote d~crit dans cette section donner2 Al'6quipe un 
dossier d'ant&Meats qui permettra de baitir la confiance des institutions financibres et de les 
convaincre que l'argent depens6 pour des stations d'6puration clans les petites villes est 
judicieusement investi. 

Des fonds seront ncessaires pour couvrir les frais courants d'exploitation des stations 
d'6puration dans les petites villes. Dans la table V-6, on estime que le cofit annuel 
d'exploitation sera d'environ 1 DT par personne pour les systbmes de bassins de stabilisation 
et de 2 DT par personne pour les lagunes a6r&es. En supposant qu'il y ait cinq personnes 
par foyer, le coot total d'exploitation par foyer sera de 5 k 10 DT par an, soit infdrieur A0,5 
i 1 DT par mois. Le moyen le plus pratique de collecter ces fonds sera que la SONEDE les 
ajoutent Ala facture de l'eau, et les remettent AI'ONAS apr~s la collecte. Cet arrangement 
serait en vipueur dans les grandes villes. 

Dains tous les cas, le Gouvernement de la Tunisie doit srieusement 6tudier la mise en 
place de m&canismes de financement et de recouvrement des coots pour soutenir les d6penses 
d'investissement et d'exploitation pendant toute la dur~e de vie de chaque station d'dpurifion 
en 'vue d'assurer la pOrennit6 financitre du service foumi. Le Gouvernement de 1a Tunisie 
devm 0aborer une strat6gie globale pour le traitement des eaux usOes qui accordera toute 
l'importance voulue au r6le du financement clans la planification, la construction et la gestion 
de ces systames. 



SECTION VII
 
CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS
 

A. Conclusions 

Les conclusions prdsentOes en divers points de ce rapport sont rdsumOes ci-dessous: 

1) 	 Les stations d'dpuration des eau;; us~es de Tunisie ont W bien congues et sont 
bien construites, et la majorit6 d'entre elles fonctionne raisonnablement bien. 
La technologie d'dpuration appliqu~e dans la plupart de ces stations et dans la 
plupart des stations en voie de construction dans les villes secondaires est le 
procd16 relativement complexe de la boue activ~e. Compte tenu de la 
dimension de ces stations et de leur implantation dans des zones fortement 
d6veloppOes, le choix de cette technologie semble justifid. 

2) 	 Pour les petites villes, des technologies d'6puration moins compliqudes et
 
moins coeteuses seront n.cessaires. Les technologies les plus appropri&e et
 
les moins cofiteuses identifibes dans cette 6tude sont le proc&16 du bassin de
 
stabilisation et celui du lagunage a&r. Ces deux procesds sont dejA utilis~s
 
dans quelques sites en Tunisie, et une certaine exprience a ddj, W acquise.
 

3) 	 L'ONAS, l'organisme tunisien chargd de fournir les services d'dpuration des 
eaux uses, semble capable de servir les petites villes i condition que son 
personnel se familiarise avec les technologies appropriOes et rdoriente son 
approche vers la planification des syst mes Apetite 6chelle. 

4) 	 Aucune institution ne semble avoir dt6 chargde de l'exploitation des stations 
d'dpuration des eaux us~es dans les villes dont la population est infdrieure i 
20.000 habitants. L'ONAS, la SONEDE ou les municipalitls pourraient 
assurer ce service. La SONEDE semble re la mieux place pour assurer 
l'exploitation de ces stations parce qu'elle aura du personnel technique qualifid 
dans chaque petite ville oh une station d'6puration sera construite Si on 
applique des technologies d'dpu.ation simples telles que le proc6d6 des bassiis 
de stabilisation, l'entretien peut 6tre assur6 par une main d'oeuvre non 
qualifi6e. Ou encore, ce travail pourrait etre confi6 Ades agriculteurs locaux 
qui, en retour, auraient le droit d'utiliser les eaux 6purOes pour l'irrigation. 

5) 	 Certains fonds seront ncessaires pour couvrir les d~penses d'exploitation des 
stations d'dpuration. Le moyen le plus approprid de collecter des fonds aupr~s 
des utilisateurs du systame sera d'en ajouter le montant Ala facture de l'eau. 

6) Les normes de traitement tunisiennes sont peut-etre lgrement plus strictes 
qu'il le faut, mais le traitement secondaire des eaux uses sera nbcessaire dans 



la plupart des cas pour 6viter les inconvdnients. Les proc&16s d',puration des 
eaux us6es identifies dans ce rapport comme dtant les plus approprits sont en 
gdnral capables de faire un traitement secondaire et de se conformer aux 
normes courantes. II n'est donc pas necessaire de changer les normes 
actuelles. 

B. Reconnmandations 

Les recommandations de ce rapport sont preentees clans les sections precedentes et 
sont r6sum6es ci-dessous: 

1) Lorsqu'il y a asscz de terre disponible, il faut utiliser les bassins de 
stabilisation comme technologie d'epuration des eaux usaes dans les petites 
villes de Tunisie. 

2) Lorsque la terre est plus limit6e, 
possible. 

il faudra utiliser les lagunes adrdes, si 

3) Pour l'dpuration des eaux usdes, il ne faut utiliser les systbmes de boue activ~e 
que si la terre est trs limit6e et dans les plus grandes villes concern6es par le 
programme. Dans la plupart des cas, il vaudrait peut-etre mieux pomper les 
eaux usees pour les amener vers un site plus distant o il y a plus de terre 
disponible plut6t que de construire des stations Aboue activee. 

4) Pour choisir la technologie qtii convient le mieux i un site spdcifique, les costs 
de la construction et de l'exploitation doivent etre evalues sur la base de la 
valeur actuelle pour identifier l'option la moins cofiteuse. 

5) L'ONAS devrait creer une equipe de proparation des petits projets pour 
superviser la planification et la construction des stations d'dpuration des eaux 
us6es dans les petites villes. La formation de cette &luipe devra inclure: la 
lecture de publications techniques, des visites Ades stations avec bassins de 
stabilisation et lagunes aeres en Egypte, en Jordanie et aux Etats-Unis, des 
6tudes de cas, des seances de familiarisation avec le processus de 'ealisation 
d'un projet, et enfin, in programme de planification reelle sous la supervision 
d'un ingenieur 6tranger. 

6) L'&luipe de preparation des petits projets devrait commencer une concertation 
en vue de determiner quelle institution fournira le-Irsonnel pour l'exploitation 
des stations d'6puration dans les petites villes, 11 faudra aussi envisager de 
faire participer le secteur priv6 Ala propridtd et/ou Ala gerance de ces 
sta-tions, et de les faire gerer par des groupements d'usagers de l'eau. 

7) Le Gouvernement de la Tunisie devra elaborer une strategie globale pour 
financer, planifier, construire et exploiter les stations d'epuration d'eau usdes A 
petite echelle. 



8) 	 Le Gouvernement de la Tunisie devra envisager l'6tablissement de m(canismes 
de financement et de recouvrement pour les d6penses d'investissement et 
d'explotation. Ces m6canismes sont ndcessaires pour assurer la pOrennit6 
flnancjEre des systbnes de collecte et d'dpuration des eaux us6es. 

9) 	 L'ONAS devra proparer des plans pr~liminaires pour les stations d'epuration, 
mais les plans d6taillds devront etre confids sous contrat Ades bureaux 
d'6tudes priv6s tunisiens. La construction sera confide Ades entrepreneurs 
privds tunisiens. 

10) 	 IIfaut envisager de faire en sorte que l'ONAS devienne la source 
d'information technique en matire de planification et de construction de 
r6seaux d'dgouts, fonctions qui sont sous la responsabilit6 des autoritds locales, 
et des installations d'6puration sur place. Ce r6le doit inclure la publication de 
manuels techniques et d'informations A1'usage d'autres agences. 



ANNEXE A 
DESCRIPTION DES TACHES D'EVALUATION DES PETITS SYSTEMES 

D'EPURATION DES EAUX USEES 

La mission PRIDE a 6t6 mandate pour aider l'USAID/Tunisie et le Ministbre 
tunisien de l'environnement et de la planification physique nationale, ministre ncuvellement 
form6, i 6valuer les technologies appropri6es pour 6purer les effluents d'eaux us(es dans les 
moyennes et peth , villes de Tunisie (g6n6ralement d6finies comme ayant moins de 6.000 
habitants). Le mandat de la mission 6tait: 

* 	 Dterminer l'6tendue du problbme. 

" 	Identifier les technologies actuellement utilis6es (le plus souvent on d6verse des 
effluents non 6pur~s dans l'oued sec le plus proche). 

" 	Evaluer les possibilit6s d'appliquer des technologies simples mais am6lior(es 
utilisdes aux Etats-Unis et ailleurs (par exemple, les bassins de stabilisation et les 
lagunes ar6ea) pour traiter les effluents et r~luire les effets n6fastes sur la sant6 et 
l'environnement. 

* 	Mesurer l'int6r6t que pourraient offrir des activit6s pilotes, en planifiant 
dventuellement de telles activit6s. 

Les tfiches sp.cifiques de la mission 6taient les suivantes, la liste n'6tant pas 
limitative: 

1. Rencontrer les cadres du projet PRIDE et autres sp&cialistes du traitement des eaux 

uses avant le d6part des Etats-Unis (2 jours); 

2. 	Rencontrer le personnel de l'USAID/Tunisie pour une orientation d6taill6e; 

3. 	 Faire l'6valuation des petits syst~mes d'dpuration avec le Minist~re de 
l'environnement et d'autres cadres du gouvernement (12 jours). Les activit6s k 
entreprendre comprennent les tAches suivantes: 

a. 	 Une revue de la documentation et des interviews de personnes concern(es 
(identification du probl~me). 

b. 	 Des visites t des agglomdrations urbaines de petite et moyenne dimension pour 
passer en revue les m6thodes employees pour manipuler et dvacuer les eaux 
us(es (v6ification du problme). 

c. 	 L'identification et l'6valuation des technologies alternatives d'dpuration des 
eaux us es appliqu(es aux Etats-Unis et ailleurs, ainsi que les technologies 
appliqudes par le Gouvernement de la Tunisie et d'autres bailleurs de fonds 



(par exemple, l'aide bilatfrale allemande). 
d. 	 L'6valuation de la capacit6 des ressources institutionnelles tunisiennes de 

conduire des tests pilotes de technologies appropri6es alternatives. 
e. 	 L'dvaluation des capacit6s d'appui (fonctionnement, entretien, etc.) au niveau 

de la communaut6 pour les technologies pilots. 
f. 	 L'dvaluation de la faisabilit6 et de l'environnement politique pour la 

preparation d'un plan d'action en vue d'dlaborer et d'appliquer une strategie 
nationale. 

4. 	Mettre les observations par (crit, et prnter un rapport pr6liminaire au 
Gouvernenent de Tunisie et h l'USAID/Tunisie avant le depart (cinq jours, et 
peut-tre cinq jours de plus s'il s'av&e possible d'elaborer un plan d'action pour 
une strat~gie nationale). 

5. 	Finaliser le rapport apr s le d6part, avec plans esquiss6s et descriptions de tiches 
pour les activitds de suivi (six jours). 

Le calendrier provisoire suivant a t6 propos6: 

1. Discussions sur la description des tAch(s 	 2 - 6 mars 
2. Configuration et recrutement de la mision 	 9 - 13 mars 
3. Approbation de l'6quipe et de la destoription des tAches 6 - 20 mars 
4. Orientation de la mission AWashington 	 W~e semaine d'avril 
5. Arriv66 ATunis 	 26me semaine d'avril 
6. Rapport prdliminaire 	 fin avril 
7. Rapport final 	 fin mai 



ANNEXE B
 
PERSONNES RENCONTREES ET SITES VISITES
 

Lundi 20 avril 

1. 	 USAID/Tunis 

James A. Graham, Directeur de la mission 
Fathi Kraiem, Spialiste du programme de d6veloppement urbain, RHUDO/NENA 
Hafid Lakhdhar, Population et planning familial 

2. 	 Ministare de l'environnement 

S.E. Saleh Jebali, Ministre d l'environnement 
M. Abdel Latif, Chef de Cabinet, Minist~re de l'environnement 
M. Houcine Essaied El Bech, S. Directeur de la planification et du d6veloppement 
Fathi Kraiem 
Hafid Lakhdhar 

3. 	 ONAS 

M. Abderrahman Gannoun, Chef du Departement d6veloppement 
M. Hajj Ali Habib, Directeur des 6tudes
 
Mme. Benzarti, Directrice de la cooperation internationale
 
M. Houcine Essaied El Bech 
M. Farid Sakli, Assistant directeur des 6tudes 
M. Daoud Ayad, Assistant directeur des 6tudes
 
Fatih Kraiem
 
Hafid Laldidiiar
 

Mardi 	21 avril 

1. 	 ONAS: M. Houcine Essaid El Bech accompagne la mission PRIDE dans sa visite A 
trois stations d'dpuration des eaux us(es dans la zone m~tropolitaine de Tunis 

a) Station d'6puration de Choutrana 
M. Ben Massaoud, Chef de district, district Ariana 
M. Kalai, Chef de station 

b) Station d'6puration du district c6tier nord 
M. Snoussi, Chef de district, district c6tier nord 
M. Bouchoucha, Chef de station 



c) Station d'epuration de Cherguia 
M. 	Ben Hamed, Chef de station 
M. 	Fathi Oueslati, Directeur, maintenance et materiaux fixes 
M. 	Felfoul Ahmed, Directeur des mat6riaux roulants 
M. 	Jrad Roussine, Ing~nieur, responsable de la DMMR (division maintenance 

matdriaux roulants) 

Mercredi 22 avril 

1. 	 ONAS/Tunis: M. Marouani, responsable de la recherche, accompagne la mission 
PRIDE k Nabeul pcu r visiter les sites ci-dessous: 

2. 	 ONAS/Nabeul: La mission PRIDE est revue par les personnes suivantes h 
l'ONAS/Nabeul qui est le bureau r6gional de I'ONAS pour la region nord-est de la 
Tunisie, et qui l'accompagnent aux sites du gouvernorat de Nabeul: 

a) M. Ben Mansour, Chef de d6partement, d6partement nord-est
 
b) M. Ben Saleh, Directeur de 1'exploitation i Nabeul
 
c) M. Kamoun, Directeur de 1'exploitation nord-est
 

3. 	 Station de rccherche et d'6puration No.3 (SF3) ANabeul 

Professeur Haddad 

4. 	 Station d'6puration No.4 (SE4) k Nabeul 

M. 	Rhouma, Chef de station 

5. 	 La mission PRIDE et es membres de I'ONAS visitent alors les agglomdrations 
suivantes qui n'ont pos de station d'6puration: 

a) Maamoura
 
b) Som'a
 
c) Tazaarka
 
d) Korba
 
e) Takelsa
 
f) Soliman (station en cours dr construction)
 
g) Bou Argoub
 

Jeudi 23 avril 

1. 	 ONAS/Tunis: M. Haj Ali Nourredine de l'ONAS/Tunis accompagne la mission 
PRIDE dans sa visite k Sousse et AKairouan. 



2. 	 ONAS/Sousse: La mission rend visite au bureau de I'ONAS ASousse, qui est charg6 
de la planification et de 1'exploitation des stations d'dpurations clans six gouvemorats 
(Sousse, Monastir, Kairouan, Kasserine, Sidi Bouzid, et Mahdia). 

3. 	 Messadine: 
M. 'Aoun, Directeur de l'exploitation centre 

4. 	 M'saken: La mission traverse cette ville en voiture 

5. 	 ONAS/Kairouan: M. Hlioui, Chef de district de Kairouan, accompagne la mission A 
la station d'dpuration de Kairouan. 

6. 	 Station d'dpuration de Kairouan. 
M. Mhiri, Chef de la station AKairouan 

7. 	 Haffouz: Le Secrdtaire g6n~ral de la mairie et un technicien regoivent la mission et
 
l'accompagnent dans l'oued oi les eaux usdes sont d6vers(es.
 

Vendredi 24 avril 

1. 	 ONAS/Tunis: La mission PRIDE prdsente ses observations, bas(es sur sa premiere
 
semaine de travail aux cadres de I'ONAS et aux repr6sentants de I'USAID suivants:
 

M. Abderrahman Gannoun 
M. Hajj Ali Habib
 
Mme. Benzarti
 
M. Houcine Essaied El Bech 
M. Marouani 
M. Farid Sakli 
M. Daoud Ayad 
M. Fetih Kraiem 
M. Hafid Lakhdhar 

Mardi 26 avril 

1. 	 ONAS/Tunis: La mission PRIDE pr~sente un plan de rapport prdliminaire et une 
liste prdliminaire de technologies alternatives aux personnes suivantes: 

A. 	 Dans le bureau de M. Gannoun 

M. Abderrahman Gannoun
 
Mme. Benzarti
 
M. Haj Ali Habib 
M. Abid Najib 



B. Dans le bureau de M. Mlika, Pr6sident-Directeur g~n&al de 1'ONAS: 

M. Mlika Mohamed Mehdi, Pr6sident-Directeur g6n6ral, ONAS 
M. Abderrahman Gannoun
 
Mme. Benzarti
 

Mercredi 29 avril 

1. 	 ONAS/Tunis: Julie Bourns rencontre les personnes suivantes pour recueinir des
 
infornations de base pour le rapport:
 

Mine. 	Benzarti 
M. Haj All Habib 
M. Abid Nejib, Ing~nieur statisticien, planification 

Jeudi 	30 avril 

1. 	 ONAS/Tunis: La mission PRIDE pr~sente les technologies qu'elle recommandera 
dans son rapport aux personnes suivantes: 

M. Abderrahman Gannoun 
M. Hajj Ali Habib 
M. Abid Nejib 
M. Marouani 
M. Houcine Essaied El Bech 
M. Farid Sakli 
M. Daoud Ayad
 
Mme. Benzarti
 
M. Fatih Kraiem 
M. Hajj Ali Nourredine 

Jeudi 	7 mai 

1. 	 Ministare de l'environnement, Tunis: La mission PRIDE pr6sente ses observations 
aux personnalit~s suivantes: 

S.E. Saleh Jebali, Ministre de l'environnement
 
Jo, - McCarthy, Ambassadeur des Etats-Unis en Tunisie
 
James A. Graham, Directeur de la mission USAID/Tunis
 
M. Mohamed Mehdi Mlika, Pr6sident-Directeur general, ONAS 
M. Abderrahman Gannoun
 
Mme. Benzarti
 
Hafid Lakhdar, USAID/Tunis
 
Fatih Kraiem, RHUDO
 
Lane Smith, RHUDO
 



ANNEXE C
 
RESUME DE L'ETUDE DE FACTIBIITE DE SOTINFOR/SERAH
 

POUR "ASSAINISSEMENT 2001"
 

Une etude comple des besoins de l'assainissement dans 199 petites villes de Tunisie 
a 6t6 prdpar6e r&-emment par le groupe SOTINFOR/SERAH, un bureau d'dtude local, avec 
un financeme.-t de la Banque mondiale (cette etude est souvent appel6e l'"dtude de la Banque
mondiale", Ane pas confondre avac la note technique No.7, par J. Arthur, qui traite des 
bassins de stabilisation et Alaqueie on se r6f're souvent. 

Les rapports mis k notre disposition 6taient tr6s approfondis, presentes de mani~re 
claire et logique, techniquement solides et tr~s professionnels. Comme ces rapports sont trbs 
bien 4analyses et d'une excellente qualit6, ila 6t6 decid6 que la mission PRIDE n'aurait plus
de besoin par la suite, de recueillir le type de donnes couvertes dans les rapports de 
SOTINFOR/SERAH. 

Quatre volumes de cette eftude, intitulde. "Etude de factibilit6 d'assainissement 2001", 
ont dt6 mis Ala disposition de Ia mission de consultation P.-ZIDE. Les trois volumes du 
rapport Al sont dates d'avril 1992 et viennent juste d'etre publies. La note d'introduction au 
rapport A2, dat e de mars 1992, est Apeine plus ancienne. Malheureusement, certains 
volumes de cete 6tude sont encore en pr6paration et la mission n'a pas pu les obtenir. Ils 
auraient un volume d'introduction qui explique les relations des volumzs entre eux. Les 
quatres volumes requs etaient les suivants: 

Rapport Al 

Volume 1: Synthse, annexe 3: les monographies des communes du d6partement sud. 
II semble que cette synth~se soit un resum6 de l'ensemble de l'etude. 11 existe 
probablement une annexe pour au moins quatre des cinq districts de I'ONAS. Le 
cinqui~me district, la zone m6tropolitaine de Tunis a te pratiquement exclu de 
l'6tude. Mais comme on l'a not6, la mission n'a requ que l'annexe 3, qui couvre le 
d6partement sud. 

Volume 2: Les pr6visions et les normes de calcul et d'investissement. 

Volume 3: Les stations d'dpuration 

Rapport A2 

Note d'introduction au rapport A2 "Classification des agglomerations, les crit~res de 
surclassement des projets et communes". Nous ne savons pas combien de volumes 
composeront le rapport A2 lorsqu'il sera acheve. 



Nous pensons que le rapport final donneia une estimation de l'investissement global 
necessaire pour couvrir enti~rement les 199 villes avec des 6gouts sanitaires et des stations 
d'dpuration, et les classera par priorites indiquant l'ordre dans lequel les installations devront 
tre construites. 

Voici ce qui semble Wtr les 61ments les plus importants de chaque rapport requ mis a 
notre disposition: 

Rapport Al Volume 1, Syntbfse, annexe 3; les monographies des communes du 
departement snd, avril 1992 

Ce volume decrit bribvement chaque ville de la region sud de I'ONAS. Les villes 
sont classes par gouvernorat Ala seconde page. Un format standard est utilis6 pour decrire 
chaque ville, et les sections ont les titres suivants: 

I. Situation geographique et physique 
II. Perspectives de developpement
 
Ill. Alimentation en eau potable
 
IV. Situation sanitaire actuelle 
IV. 1. Statut sanitaire 
IV.2. Caracteristiques de l'infrastructure existante (6gouts) 
IV.3 Capacit6 de fonctionnement et d'entretien 
V. Etudes prec&Ientes 
VI. Priorites
 
Reseaux d'6gouts
 
Epuration
 

Volume 2, Les privisions et les normes de calcul et d'investissement 

Chapitre 1 

Le chapitre 1, intitul6 "Population et consommation d'eau", suit une approche de 
genie sanitaire approfondie et traditionnelle pour estimer les debits et les charges des eaux 
us~es dans chaque ville. Les chiffres concemant les pop 'lations sont bas6s sur le taux de 
croissance entre les annees 1975 et 1984, extrapoles pour les annes 1990, 1996, 2001 et 
2011. Le pourcentage de maisons avec l'eau courante et la consommation par personne et 
par jour ont 6te donns par la Societe nationale d'exploitation des eaux (SONEDE). On a 
aussi suppos6 que 100 des maisons auront l'e.u courante en l'an 2001. 

On a suppose que les debits des 6gouts domestiques seront de 80 pour-cent la 
consommation d'eau dans les maisons, et que le pourcentage de la population desservi par les 
r.seaux d'egouts augmentera de fagon lineaire depuis le pourcentage actuel jusqu'A 100 
pour-cent en l'an 2001. 

La consommation de l'eau et les debits des eaux usdes ont ete calculds separement 
pour les organismes usagers. 



La consommation d'eau Ades fins touristiques a Wt calcul~e sur la base de 450 litres 
par lit et par jour pour les h6tels de grand luxe et de 400 litres pour les h6tels de classe 
dconomique. Le debit des eaux us(es a dt6 fix6 A80 pour-cent de la consommation de l'eau. 

Pour les debits industriels, on a suppos6 qu'ils venaient essentiellement des parcs
industriels qui ont dt6 rdserv6s. On a suppos6 que la consommation dans les zones 
industrielles serait de 40 mtres cubes par hectare et par jour et que 50 pour-cent de l'eau 
consomm(e serait rejete dans les 6gouts. 

Les charges en DOB reposent sur la quantit6 de DOB rejet e par jour ou sur la
 
concentration en DOB dans les eaux d'dgout.
 

La m6thodologie suivie et les estimations faites semblent raisonnables. 

Chapitre 2 

Le chapitre 2, intitul6 "Les normes de calcul", section I.1, pr6sente des critres de
 
planification pour les 6gouts primaires (grand collecteur) et les secondaires (collecteurs

latraux), les stations de pompage, et les stations d'dpuration. L'estimation des pointes de
 
d&,it a 6t faite et utilis(e pour d6terminer les dimensions n(cessaire des tuyaux. On a
 
suppos6 qu'il y aurait 200 m6res lin~aires d'6gouts secondaires par hectare dans les zones
 
rdsidentielles.
 

La section H.2 pr6sente les d6penses d'investissements pour divers ouvrages 
concemant les eaux us(es. Le coot des 6gouts a W r~parti entre le prix des tuyaux et le 
coot de l'installation dans chacune des trois r6gions. Le coot total des 6gouts secondaires est 
estim6 Aenviron 8 500 DT par hectare dans les zones rdsidentielles. 

La section H.4 prdsente les bases du calcul des d6penses d'exploitation des 6gouts en
 
1990 et en 2001, mais ne praise pas quelles sont ces d6penses.
 

La section H.5 affirme qu'un dossier de donn~es a dt6 dtabli dans chaque ville et que
le cooit et les recettes du programme prioritaire et du projet tout entier y sont inclus, mais les 
donn(es elles-m~mes n'y sont pas. 

Volume 3, Les stations d'dpuration 

Le volume 3 examine les 16 stations d' puration existantes qui ne se trouvent pas 
dans les grands centres urbains. L'information a 6t6 fournie par I'ONAS utilisant des 
questionnaires et divers documents existants. Chaque station d'dpuration est examine 
s~pardment. En gdn6ral les stations fonctionnent assez bien et satisfont le plus souvent aux 
normes de rejet. 

A la fin de ce rapport, on trouve des chiffres d~taill6s des coAts d'exploitation, qui 
sont analys~s de diverses mani~res, selon le debit moyen, le pourcentage de la capacitd 
utilis~e, etc. 



NoAe O'introduction au rapport A2 

Cet-e note n'a que huit pages. La section 1 pr6sente les objectifs du secteur de 
l'assainissement tel qu'il figure dans le cinqui me et jusqu'au huiti~me plan quinquennal 
(1977-81 A1992-1996). La section 2 d6crit trois critres utilisds pour fixer l'ordre de 
prioritd des villes qui seront dotes d'installations d'assainissement, comme suit: 

" 	L'efficacit6 de l'investissement compar6 aux services sanitaires d6ji en place 

" 	La sensibilit6 de l'environnement, y compris la protection de la sant6 publique et )a 
base des ressources tkonomiques 

" 	L'importance numrique de la population desservie 

Ces trois critres sont alors examin6s. Un classement par ordre de priorit6 aurait 6t6 
etabli pour chaque communaut6, mais aucun d6tail n'est mentionn. On suppose que les 
details seront donn6s dans le rapport A2, puisqu'il ne s'agit que d'une note d'introduction. 



ANNEXE D
 
NORMES TUNISIENNES D'EVACUATION DES EFFLUENTS
 

Param~tre 

DOB5 

Solides en 
suspension 

Nitrates 

Azote organique et 
ammoniacal 

Phosphare 

Bacilles oliformes 
d'origine fb-ale 

Streptocoeques 
d'origine fWxcale 

Oeufs de 
Ndmatodes 
intestinaux 

CRITERES D'EVACUATION DES I AUX USEES 

Unit6 Point d'dvacuation' TUtilisation en 

Egout agricultureOcan Lit de 
cours public 
d'eau 

mg/l 30 30 400 30 

mg/l 30 30 400 30 

mg/l 90 50 90 PE3 

mg/l 30 1 100 PE 

mg/i 0.1 0.05 10 PE 

0/ 2000 2000 PE PE 
100 ml 

0/ 1000 1000 PE PE 
100 ml 

0/ PE PE PE 1 
1000 ml 

SD'apr" ia Norme tunisienne 106.002, intitul6 "Protection de l'environnement: Rejet d'effluents dana IeMilieu 
Hydrique', 1989. 

2 D'apris la Norme tunisienne 106.003, intitul6e "Protection de l'environnement: Utilisation des Eaux Us6e 

Trait6es I des Fins Agricoles - Sp6cifications Physico-chimiques et Biologiques"), 1989. 

3 PE = pas exig6 



ANNEXE E
 
LA FORMATION A L'ONAS
 

A. Introduction 

Partant du principe qui affirme que le premier capital d'une entreprise est son capital 
humain, l'Office National de l'Assainissement ne cesse de manifester son d6sir de r6aliser 
son propre centre de Formation, pour faire de son personnel sa force de frappe. Le centre 
servira t former et perfectionner le personnel de I'ONAS et sera dlargi Ala Formation du 
personnel des communes et m~me de la r6gion maghr~bine et africaine. Ce projet "centre de 
Formation" a fait l'objet de plusieurs discussions avec des partenaires tunisiens et 6trangers 
et toutes les parties ont conclu que le besoin d'une solution rapide, Ala Formation du 
personnel de I'ONAS, est grand. 

B. Mission de rONAS 

L'ONAS a pour mission d'assurer la gestion, l'exploitation, l'entretien, le 
renouvellement et la construction de tout ouvrage d'assainissement qu'il s'agisse, de r6seaux, 
de stations de pompage ou de stations d'6puration l'int~rieur des p6rim6tres communaux et 
dans les zones touristiques ou industrielles. L'Office contr6le 6galement les rejets industriels 
et la r6utilisation des eaux 6pur~es. 

C. Besoins en Formation 

C1. Dimension Nationale du Centre 

Cla. Besoins ONAS 

L'Office est un organisme jeune. I1a W cr6 en Aotlt 1974. 

Lors de sa creation, I'ONAS comptait 178 personnes. I1en a actuellement 2.065 se 
r~partissant comme suit: 

* 75 pour-cent ex6cution 
* 19 pour-cent malitrise 
* 6 pour-cent cadre 

Pr~s de 70 pour-cent ont moins de 40 ans. Donc I'ONAS a un personnel jeune qui a 
besoin de formation continue. 

D'apr~s les 6tudes d6jt faites pour l'6laboration du projet de contrat programme de 
I'ONAS, une augmentation de 100 agents par an est prvue. 



Cependant l'augmentation rdelle de l'effectif de I'ONAS reste lie aux projets et
 
leurs r6alisations.
 

Etant donn6 l'int6rt que porte l'Etat Ala lutte contre la polidtion et la protection de 
l'environnement, I'ONAS se voit de plus en plus sollicit6 dans la lutte contre la pollution 
hydrique sur tout le Zerritoire de la R6publique. Ainsi 20 stations d'6p, Iation seront bient6t 
op6rationnelles avec tout ce qu'elles n~cessitent comme r6seaux et stations de pompage. 

Aux nouvelles r6alisations s'ajoutent un programme de prise en charge des 

communes. 

Clb. Besoins des communes 

Les petites et moyennes communes dont la prise en charge n'est pas programm~e A 
court terme et en vue de leur permettre d'accomplir leur t~che dans les meilleurs conditions 
techniques, I'ONAS est tenu de les assister notamment par la formation de leur personnel 
exploitant. 

C2. Dimension Rgionale 

Par ailleurs et parmi les pays maghr6bins, I'ONAS dispose d'une experience riche en 
mati~re d'assainissement et souhaite en faire profiter les autres pays maghr6bins, africains et 
arabes. 

L'Office envisage d'organiser des cycles de formation Aleur intention. 

D. La Formation actuelle A I'ONAS 

L'Office National de l'Assainissement 6tant le sev]l organisme national sp&Oialis6 dans 
l'assainissement en Tunisie, ressent toujours le besoin et le devoir de former et de recycler 
son personnel, en Tunisie ou Al'dtranger, pour r6pondre Ases obligations. Pour cela, 
I'ONAS b6n6ficie de l'aide des Coop6rations Allemande (GTZ), Su&Ioise (BITS), de la 
CEE, etc. 



FORMATION ET RECYCLAGE DU PERSONNEL DE L'ONAS 

L'ann~e 1991 s'est caractdris~e par une intense activit6 de formation et de recyclage 
du personnel de I'ONAS. En effet, de nombreuses actions ont 6t6 r alis~es et ont touch6 
toutes les cat6gories et abord6 plusieurs aspects. 

Les principales actions peuvent etre ventil~es comme suit: 

* 	 16 actions inter-entreprises pour 18 agents 
* 	38 actions intra-cntreprises pour 329 agents 
* 	 ,stages obligatoires pour 20 6tudiants 
* 	des stages d'un ar pour la formation de base de 25 agents de maitrise dans les 

sp6cialit~s de l'assainissement 
* 	 Un cours du soir d'anglais 
* 	 Un cours du soir en informatique de gestion pour 13 participants 

Les actions r6alis6es en "intra" ont touch6 les th~mes suivants: 

o la comptabilit6 et la gestion financi~re
 
" la gestion du foncier
 
" la gestion administrative
 
" la planification
 
" les analyses de laboratoire et I'environnement
 
" la maintenance des 6quipements et du matdriel
 
" la s'curit6
 

Les actions en "inter" ont touchd les th~mes suivants: 

" 	 la 16gislation du travail 
* le transit, l'importation et les aspects financiers et douaniers y afferent 
" l'informatique 
" la fiscalit6 
" ]a formation 

L'ensemble des actions r alis~es durant 1991 a enregistr6 398 participations. 

Le plan de formation de 1991 pr6voyait 151 actions r aliser pour 1952 
participations d'agents, toutes cat6gories confondues. 
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ANNEXE G
 
RESUME D'AUTRES TECHNOLOGIES CONSIDEREES
 

Au cours des discussions tenues par la mission PRIDE et les cadres de I'ONAS, on a 
examind un dventail de technologies d'dpuration aussi large que pnssible, dont certaines ont 
6t6 mentionnbes dans la premiere version pr6liminaire de ce rapport. Un grand nombre de 
ces technologies ne sont pas consid6rdes comme pouvant convenir la Tunisie. Certaines 
sont des variantes hautement sp(cialises des principales technologies examinOes dans ce 
rapport, d'autres sont expdrimentales, et certaines ont des cofits ou des caractares de 
fonctionnement qui ne conviennent pas Ala Tunisie. 

Voici quelques commentaires sur certaines de ces technologies qui ont t6 discutes 
pendant le sjour de la mission PRIDE en Tunisie, mais qui ne sont pas recommandOes dans 
ce rapport. 

A. Les lits de roseaux plant~s 

Ces systmraes sont utilis s sur une 6chelle limit6e en Angleterre et en Allemagne mais 
on les considtre encore comme experimentaux. ls exigent plus de terre et sont plus coateux 
que les bassins de stabilisation, et, en Tunisie, ils ne semblent donc offrir aucun avantage par 
rapport aux bassins. 

B. Les syst~mes d'&oulement en surface 

Ces systames sont attractifs de faon intuitive en ce qu'ils semblent dre Al'abri des 
erreurs et utilisent tous les proc&16s naturels. Mais cette apparence est trompeuse. En 
Californie, il a t6 trs difficile d'obtenir une r6partition 6gale de l'6coulement. Les 
systbrae qui sont utilis6s pour r6partir 1'6oulement Ala partie haute des terrasses doivent 
etre absoi.ument horizontales sur de longues distances (100 metres ou plus). Un nivellement 
extremement pr~cis est n cessaire sur de grandes superficies. En pratique, il est difficile 
d'obte:,,r une repartition ,gale de l'&oulement. 

De plus, ces systames posent de graves probl~mes de mcustiques. On peut lutter dans 
une certaine mesure contre la multiplication des moustiques en imposant des p6riodes de 
s~chage frquentes entre les applications d'eaux uses, mais les foss6s collecteurs aux bas des 
pentes sont d'habitude plats et sont souvent bouches par des couches d'algues qui retiennent 
l'eau et permettent aux moustiques de se multiplier. 

C. Le systbme Biolac 

Un syst~me d'a~ration Biolac fonctionne i OakdAle, en Californie, dans une lagune
adr~e parall~lement Aune lagune adr~e 6quipde d'a~rateurs flottants. Le personnel de la 
station dit que le systbme Biolac demande Apeu pr.s le meme niveau d'entretien que les 



a~rateurs flottants, et surtout parce que des chiffons ont tendance As'enrouler autour des 
tubes d'adration. 

Le personnel de la station Oakdale a aussi not6 que le niveau de l'dpuration dans la 
lagune desservie par le systame Biolac est plus bas que dans la lagune servie par les arateurs 
flottants. la rxluction du traitement semble indiquer que le systame Biolac ne produit pas 
un melange suffisant et permet Ades 6lments solides de se d6poser. Cependant, cette 
diffdrence de traitement n'a pas 6t6 6tudi&e de fagon approfondie et pourrait provenir d'autres 
raisons, telle qu'une division in~gale du courant entre les deux lagunes a6r~es. 

D. La desinfection 

La m~thode conventionielle de d~sinfection des eaux us~es 6purdes consiste t injecter 
du chlore gazeux. Lorsque Ics effluents des statiors d'6puration des eaux d'6gouts sont 
rejet6Ls dans des eaux de surface ou du sol utilis6es pour des loisirs, des fermes de crustac6s, 
de l'eau potable et certains usages agricoles, il est souhaitable de d~sinfecter. Le chlore 
dsinfecte l'effluent et constitue une barri~re au transfert d'organismes pathog~nes. I1r&uit 
aussi la DOB, diminue l'odeur et aide t emp&eher la formation d'hydrog~ne sulfur6 qui est 
corrosif. 

L dsinfection utilisant les rayons ultra-violets est tr~s utilis~e en Europe, mais peu 
fr&juenie aux Etats-Unis. La d6sinfection ultra-violette ne demande pas de produit chimique 
mais cofite cher en dnergie. Si on veut faire la d6sinfection en Tunisie, on pounait 
consid6rer l'application de la technologie ultra-violette. 

E, La dsinfection aux rayons uhra-violets 

Si on veut appliquer la d~sinfection en Tunisie, les syst~mes de dsinfection aux 
iayons ultra-violets peuvent constituer un bon choix parce que ces systames n'exigent pas de 
foumir et de manipuler des produits chimiques chlor6s, et permettent d'6viter les risques lis 

l'utilisation du chlore. 

La d~sinfection ne se fait pas en ce moment en Tunisie, et peut ne pas etre n~cessaire 
si les gens n'ont que peu de contact avec les eaux 6purdes. 



ANNEXE H
 
PROGRAMME D'URGENCE DE L'ONAS
 

POUR LE TRAITEMENT DES EAUX USEES
 

Ce r6sum6 du programme d'urgence de I'ONAS pour le traitement des eaux us~es,

pr6pard par les services de 1'ONAS, sugg&e de lancer un programme destin6 Aconstruire
 
des stations d'6puration des eaux us~es dans les petites villes. Le personnel de I'ONAS a
 
reu des 6loges pour la rapiditA et i'efficacitd avec lesquelles ce programme a &6 pr6par6.
 

La liste des 199 agglomerations de 1'6tude SOTINFOR/SERAH a 6t6 classe afin de 
d6terminer le nombre de villes dont la population est comprise entre 2.000 et 10.000 
habitants. On a trouv6 qu'il y avait 119 viles de cette dimension avec une population totale 
de 581.000 habitants. 

Le besoin de stations d'6puration des eaux us~es dans ces petites villes a Wt6 cass6
 
par ordre de priorit6 selon les quatre crit~res suivants:
 

" 	L'existence d'un r6seau d'dgouts publics 
" 	Le pourcentage de la population branch6e sur le r6seau d'6gouts publics 
* 	 Les conditions sanitaires 
" 	La localisation g6ographique, et plus sp6cialement si la rifle se trouve pros de la 

zone c6ti~re qui est importante pour le tourisme. 

Ces crit~res ont !,luit la liste A66 petites villes dont 44 mdritent d'atre prioritaires.
Les stations d'dpurations de ces 44 villes serviront en 2001, une population d'environ 
350.W00 habitants et traiteront environ 30.000 m~tres cubes d'eau par jour. 

Les cooits des stations d'6puration dans ces villes sont bas6s stir des coots unitaires de 
70 DT/personne pour les bassins de stabilisation et de 100 DT pour les syst mes Aboue 
activde. Ces prix unitaires n'incluent pas le prix de la terre, de P'dnergie et de 1'eau, les 
routes d'acc~s, et les tuyaux d'amen(e et d'dvacuation en dehors de stations. 

L'ONAS estime que le coot total des stations d'6puration des eaux us6es dans les 44 
villes sera de 45 millions de DT (50 millions de $ EU). Le coat moyen du programme par 
personne sera de 129 DT soit 143 $ EU par personne desservie. 

L'ONAS sugg&e que 24 villes soient inclues dans une premiere phase, qui cofitera 25 
millions de DT et que les 20 villes restantes soier.t ,'6serves pour une phase ult6rieure. On 
propose que le Gouvernement de la Tunisie finance 25 pour-cent du coot du programme et 
que 75 pour-cent soient couverts par des financements 6trangers. 



PROGRAMME DE CONSTRUCTION DES STATIONS D'EPURATION
 
DANS LES VILLES DE POPULATIONS COMPRISES ENTRE
 

2.000 ET 10.000 HABITANTS
 

A. 	 Introduction 

Dans le cadre de la protection de 1'environnement, de l'amnlioration du cadre de vie 
des citoyens et de la sauvegarde des ressource,, hydriques, I'ONAS envisage d'etendre son 
plan d'action relatif la consLuction des Stations d'dpuration pour les petites et moyennes 
communes (10.000 habitants) aux agglom6rations de populations comprises entre 2.000 et 

Af l h2hitantk 

B. 	 Contenu du programme 

B1. Hypothse 

Bla. Tri des agglomerations de populations comprises entre 2.000 et 10.000 
habitants 

Sur la base de l'dtude de factibilit6 2001, il a dtd au tri des agglomdrations de 
populations comprises entre 2.000 et 10.000 habitants. 

Le nombre de ces agglom6rations est de 119, groupant une population de 581.000 
habitants. 

Blb. Sklection des agglomerations cibles 

Les crit~res utilis6s pour la s6lection des agglomerations prioritaires sont les suivants: 

" L'existence d'un r6seau public d'assainissement 

* L'importance du taux de branchement au r~seau public d'assainissement 

" L'6tat sanitaire 

" La situation geographique 

L'application de ces critbres a permis de s6lectionner 63 agglomdrations dont 44 ont 
t6 jug6es prioritaires. 



Ble. Estimation du coait d'investissement 

Les estimations des colts d'investissement par &juivalent-habitant (40 g
 
DBO5/j/h'abitant) et par procm6 ont t6 ajustes Apartir des prix pratiqu s habituellement
 
dans des travaux similaires en Tur-isie.
 

Ces coflts se prsentent comme suit: 

" Lagunage facultatif/a6r: 70 DT/Eq.H 
• Lagunage a6rd/boue activ6e: 100 DT/Eq.H 

Ces cofits ne tiennent pas compte des frais d'acquisition de terrain, des frais 
'alimentation en 61ectricit6 et en eau potable, des frais d'am6nagement des voies d'accbs, 
insi que les coats de r6alisation des conduites d'amren~es des eaux usdes et de restitution des 
aux 6pur6es. 

B2. Description du programme 

Le programme propos6 consiste Ardaiiser des stations d'6puration dans 44 
agglom6rations. Ces stations permettent de traiter environ 30.000 m3/j et d'61iminer 15.000 
kg DBO5/j, soit 350.000 Eq.h/j. Les proc6ds d'6puration qui vont dtre utilis sont 
essentiellement le lagunage facultatif, le lagunage a6r6 et la boue activ6e Afaible charge. 

L'examen rap'de des conditions locales des diff6rentes agglomdations a permis de 
ventiler le nombre de stations d'dpuration par type de procMl6 comme suit: 

• Lagunage facultatif ou a6r6: 26 stations (60 pour-cent environ)
 
" Lagunage ad6r ou boue activde: 18 stations (40 pour-cent)
 

B3. Coiit d'investissement du programme 

Le coat d'investissement du programme est 6valu6 A45 millions de DT rdparti 
comme suit: 

- Travaux de g6nie civil 22 MDT 
- Equipement 10 MDT 
- Frais d'acquisition de terrains, frais d'alimentation en 

6lectricit6 et en eau potable, frais d'am6nagement des voies 
d'accbs, ainsi que les frais de la r6alisation des conduites 
d'amen6es des eaux us&e, et de restitution des eaux 6purdes 10 MDT 

- Divers et impr6vu 3 MDT 

TOTAL: 45 MDT 



B4. Planning de rdalisation 

I1est pr6vu de raliser ce programme en deux tranches: 

La tranche prioritaire est programm6e au cours du VIlleme plan. Elle intresse les 
24 agglom6rations suivantes: Mamoura, Tazarka, Haouria, Korbous, Bouargoub, 
Azmcur, Hamman Zriba, Metline, El Alia, Sejnane, Ghar El Melh, Aousja, Ain 
Drahem, El Ksour, Sers, Nabeur, Le Krib, Makthar, Hergla, Enfidha, Sidi Bou 
Ali, Bou Ficha, Meknassy et Mareth. 

Le coot de cette tranche est estimd A25 MDT. 

La deuxibme tranche est programm~e au cours du IXme plan. Elle int~resse les 
20 agglomerations suivantes: Bir Mcharga, Amdcun, Sakiet Sidi Youssef, Kalafit 
Snane, Kalad Khasba, Menzel Salem, Bargou, Rouhia, Oueslatia, Haffouz, Hajeb 
Layoun, Touza, Bou Merd~s, Souassy, El Galafi, Metouia, Ouedhref, Zarrat, Jerba 
Midoun et Jerba Ajim. 

Le coOt de cette tranche est estim6 A20 MDT. 

Ces coots s'entendent Aprix constant de l'ann~e i992. 

C. 	 Schema de financement 

Pour la ralisation de ce programme, le sch6ma de financement proposd est le 
suivant: 

" Gouvernement tunisien: 25 pour-cent 
* Participation trang&e: 75 pour-cent 
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